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SÉANCE DU JEUDI 23 FÉVRIER 1939. 

VERGADERING VAN DONDERDAG 23 -FEBRUARI 1939 . 

. ~MMAIRI!: 

l!XCUSES: 
Absences motivées. pa-ge 542. 

CÓMh-\UNICATIONS : 
SÊNAT: 

Adoption d'un projet de loi, p. 542. · 

INHOUDSOPOAYE : 

VERONTSCHULDIOINOEN : . 
Berichten van verhindering. bladzijde .'S42. 

MEDÈDEELINGEN : 
SENAAT: 

Aanneming van een wetaontwerp, btz .. 542,. 
CABINET OU PRE.\\IER MINISTRE : · 1 • KABINET VAN DEN EERSTE-MINISTER : 

· · ."·Ï~xpé(Jition des arrêtée relatifs au remaniement ministériel, 1 
' Verzending van <le besluiten betreffende de wijzi1ba1 ia dil, 

· p. 542. samenstelling van de regeering, blz. 542. · · 
PECLARAT'!ON D.11 _ QQl.!Yl;..JWJ;:l\\f;NT ' ReQEERINOSVERKLARING : 

· M. J>ièr1ot, prem.ier ministre, en français,. et M. Soudai_!, ministre De h~r Plerlot, eer!lle-~foister, i!l '.t Fransdi ci, de fleer Soa• 
des. a.flaires étrangères, en flamand, donnent ccnnaissance de minister van bmtenlandsche zaken, in 't Nedertandllch, revea 
la déclaration du gouvernement, p. 542. kennis van de regeermgsverklarlng, .blz. 542. 

M. Oatt, ministre des flnances, fait une communication relative De heer Outt,_ minister van financiën, doet een mededi!eliq 
à la· situation financière du pays, p. 546. betreffende den financ-ieelen toestand van het land, blz. 546. 

Discussion. Orateurs : M. Carton de Wiart, M. Pledat, premier Behandeling, Sprekers : de heet Carton de Wlart. de heer Plerlot, 
ministre, MM. Max, Fischer, Legros, Romsée, p. 549. eerste-mini6ter, de heeren Max; f'lsdler, Lell'OI, R~ 

blz. 549, 

VRAGEN: 
Vrag,en werden ter tafei &el~d door de ..._ Pshd -, •.-. 

rldu, ·blz. 556, 

QOESTIONS: 
Des questions ont été remises au bureau par MM. Dellacker, 

· Leiuidan, p. 556. 

P~ESIDENCE DE M. HUYSMANS, PRESIDENT. 

VOORZITTE~SCHAP VAN DEN Hl:ŒR HUYSMANS, VOORZITTER.· 

MM. HOU11iaux et Van Walleghem, secrétaires, prennent place au bureau. 
De heeren Houaiaux en Van Wallt1hem, secretarissen, nemen plaats aan het bureau. 

Le procès-verbal de la dernière séance est déposé sur le bureau. 
De notulen van de jongste vergadering worden ter tafel gelegd. 

La séance est ouverte à 14 heures • 
De vergadering wordt geopend te 1-4 uur. 

ANN. PARI.EM. CH. DES REPR. - SESSION ORDINAIRE 01!. 1938-1939. 
· l'ARLE.',L HAND. ~ ~ VOLKSVl!RT. - GEWON!:. ZITTIJD l938-193Y. ..• 
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CH,\)IRHE IIE6 JlEPnt;st:STA~Ni. - ANNAI.F.S P,\JU.EMl:STAlllES, 
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EXCl!S~. 

M. Ttuffaut, indispœé, et M. Buset, empêché, prient la Chambre 
.rucuter leur absence ä hl séance de cc jour. 

M. Leuridan, indisposé, prie la Chambre d'excuser son absence 
aux séances de cette semaine. 

Pris ,pour information. 

VERONl'SCIIUDIGINGEN. 

Voor heden : de heer Truffaut, ongesteld, en de heer Buset, belet; 
woor deze week : de heer Leuridan, ongesteld. 
- Voor Jcenni6neming. 

cmlMUNICAl'IONS. - MEDEOEELINGF.N. 

Pa,r messa-ge du 22 de cc mois, le Sénat fait connaître qu'il a 
adopté en séance de cette date le projet de loi allouant des crédits 
provisoires à valoir sur les budgets de I'exercice 1939. 
- Pour ·information. 
Bij brief van 22- dezer deelt de Senaat mede dat hij in vergade 

ring van dien datum het wetsontwerp tot toekenning van voor 
loopi,ge kredieten komende i,n mindering van de begrooting van het 
dienstjaar 1939 heeft aangenomen . 
- Voor kennisneming, 
Par dëpêche du 22 février 1939, M. ,te premier ministre transmet 

l J.a Chambre une expédition certifiée conforme des arrêtés royaux 
retatif6 au remaniement minlstériel. 
- Pour införmation. 
Bij brief van 22 Februari 1939 zendt de heer eerste-mini6ter een 

11it&luitend afschrift in van de koninklijke besluiten betreffende de 
wijziging in het ministerie. 
- Voor kennenemiag. 

Déc:t.AR,\TION DU GOUVERNEMENT. - VERKI.ARING VAN DE REGEERING, 

M. le présldenL - Mesdames, messieurs, notre ordre du jour 
appelle la déclaratlon du gouvernement, 
La parole est à M. le premier ministre. 
M. Pledot, premier ministre, ministre de l'agriculture (à la tri 
hne). - Mon premier mot sera pour rendre hommage à ceux qui 
aqus 'ent précédé6 au banc du gouvernement. Sous fa direction d'un 
Jeune dief .cfont nous admirons te talent, ils ont porté les respon 
nbilités da pouvoir dans des circonstances difficiles. Le souvenir 
du gouvernement de M. Spaak reste associé à celui des jours tragi 
ques où, avec calme et décjslon, il sut faire· face aux événements, 
affinnant ,par son .attitude .Ja volonté de !Paix et d'indépendance de 
tous les Belges. 

En formant le nouveau gouvernement, nous aurions souhaité l'ap 
puyer sur l'ancienne majorité. N'ayant pu obtenir le concours de l'un 
clea trois 1re>11pes politiques dont elle l'i~ait constituée, nous. nous 
eommes vus dans la nécessité de nous en tenir à une autre formule. 

· Noua l'avons voulue auS&i large que possible; nous avons fait appel 
l dH personnalités étrangères il la vie publique, mais d'une compé 
tence éprouvée, .. spécialement dans certains départements de carac 
~r• technique. Nous accueillerons avec reconnai-nce tous les 
appuis qui nous seront apportés, des divers bancs de cette Chambre, 
poilr· noua aider à pratiquer non une politique de partis, mais une· 
politique d'inspiration nationale. 
A d6ta•ut de cette solution, il en restait peu d'autres. 
Oa a parlé d'un ministère d'affaires. JI iaud•rait s'entendre sur le' 

••en• dè l'expression. Veut-on 'dire ,par· lit un gouvernement qui com 
prendrait un nombre ,plus limité encore de pulementaire..? Je SIIÏS 
11ersuad6 <iu'aucun des groupes les plus importants de cette Chambre 
Do voudrait, pa-r fa ,présence -de certains de ses membret, y engacer 
sa responsabilité, alors que la majeure pattle de l'influence vien 
drait du dehors. La seule manière dont, au ,point de vue pratique, on 
puisse donc envisager la notion de cabinet d·'aftaires ett celle d'un ., 
couvernement ·qui serait tout entier étranger aux Chambres. Si cette 
formule deviendea un jour nécessaire, je ne Ic sals, mais je veux en 
algnaler Ja fragilité probable et les dangers. En supposaJlt que 
pareil gouvernement durât, ne préparerait-il pas, par la force mênle 
dee óho1es, une évolution qui pourrait nous mener plu, loin qve 
oou, le aouhni~s? 

Enfin, 1POUr tc,miner l'examen dH 10lutions -p~ibte11 aux diM 
ealt61 actuelles, il resterait celle de recourir ,à la consultation dil 
:~~ iwK ~.....__ter.JiJ~.~»eit.,°'.~'~,tien 

A,•ant d'en venir à l'une ou l'autre de ces extrémités, nous 1von1 
penlé qu'il fallait essayer de constituer un 1ouyernement dal\S d::s 
conditions normales. A voua de dire si nous avons bien ?U mal jugé. 

Si Tous voulez nous laisser mettre au tranil et nous juger à nos 
actes, nous sommes prêts à entreprendre l'exécution du pro&rammo 
que je vais avoir l'honneur d'exposer. Si votre volonté est différente, 
vous le direz er vous ne manquerez pas en même temps de <lire d:i 
quelle manière vous estimez que le .pays doit être gou,·crné. Il est 
irdispensable que pareille conclusion se dégage nettement du débat 
qui n avoir lieu. Il appartient aux Chambres, à la repr6untation 
nationale elle-même, et non à des groupes sans qualité otficielle, 
d'exprimer le vœu du .pays. C'est là, et là seulement, que Ic chef do 
l'Etat peut trouver les indications nécessaires pour remplir, en 
pleine connaissance, son rôle con5tltutionnel. 

La Belgique est profondément attaèhée à ses libres institution,, 
mais l'opinion publique est déçue de constater que leur fonctionne 
ment no répond plu entièrement au!( néces.itéa actuelles. Le 
6 décembre dernier, à cette tribune, M. Spaak a éloquemment traduit 
ces préoccupations et montré Ia voie vers des réformes qui s'impo 
sent. Ce discours a, dans ses grandes lignes, rencontré l'adllésion 
de la plus grande partie de Ja Chambre. C'est dans la direction 
ainsi tracée que nous cometons nous engager. 
Je ne m'arrête pas ici à l'éventualité d'une revision constitution 

nelle, peut-être nécessaire, mais à laquelle on ne peut songer dans 
Ier, circonstances présentes. 

Sur le plan JEgislatir, une série d'avant-projets ont été élaborés, 
notamment par le Centre d'études pour la réforme de l'Etat. Le 
gouvernement reprendra ces proi,ets, en achèvera l'étude et pré 
sentera à vos délibérations ceux dont la réalisation a,pparaîtrait 
comme utile et prochainement réalisable. Avec le concours du Sénat, 
nous ferons aboutir, sans tarder, le projet de loi sur la création · 
d'un Conseil d'Etat. 
Mais Ic gouvernement croit que les réformes les .çlus Importantes, 

en même temps que les plus imm.édiatement à notre portée, ™= sont 
pas affaire de textes, mais de pratique. Nous voulons, avant tout, en 
revenir à une observation plus exacte des règles fondamentales de 
netre dro.t pu':llic, dans leur lettre et ·dans leur esprit. L'observat·ion 
des prlnclpesconstitutlnnnels n'exi;e pu sea~nt qu'aucune auto 
rité é!eiblie ne d-épasse les limites de sc,n pouvoir. I11n1porte ausst 
qu'elle ne reste pas en deça et que chacun exerce dans. sa pléni- 
tude les attributions qui lùi sont confiées. · 

Il incombe au gouvernement de montrer l'exemple en se rëfor-' 
mant lui-même. Les conseils des ministres, dont Jes membres ·sont 
nombreux et dont l'attention e!lt clisperiée par une mu:titude d'affai 
res admlnistratlves de· seconde ifflportr.nce, prennent trop souv-en~ 
l'allure d'assemblée. pla apte il la ilélibératioa qa'à l'action.· N"ous 
vou'ons rendl'e ph11 • aa •• •••e l l'instihlrion par une meilleure 
organisation Interne d• couveme1nent, af'lf! de 4onaer plus -de rapi 
diM à ses décisions et de dkhar,er 'Je cOMeil -de tout ce qui ne. 
touche .pas à Pessentiel de son rôle. 

La réforme admin-istra•llve est très avancée. Il reste à t1acbner et 
à la faire appliquer. Le gouvernement y est décidé. 

· Nous souhaitons voir s'établir sur .un plan de mutue!Jc coUabora• 
lion tea rapports entre les.Chambres et le gouvernement. Le .1ôuver 
ncment est étroitement intéressé à l'éla:boration, des lois et· aux tra 
vaux des assemblées. Il n'y a guère de question p'.us importante pour 
la réalisation die sa ;poföique que J.a manière dont est arrêté et exë 
cutë votre ordre du jour. Nous vooorions, d'accord ,•v~ votre pré&i 
dent, votre bureau -et b commission, des travaux parJ.ementaires, 
appcrter notre concours en vue d'établir un plan commun de 
travaux. Les -brea da 1ouvemement, et exceptionnellement Jeurs 
délégués, seront à votre d~poeition pour prendre part à l'examen 
des p·rojet1, non seu!emem c11 lléancoe, publiques, mais, auui Jù oil 
Je travaU pulementaire est partiç,rlièrement Important et fmc 
tucux : dans les commissions. 

· ·AuHitôt après la lecture de cette d~lar-atioa, M. le mlnlstre del 
tinaaces V0115 ·fera un expoeé cOtlll)let de la situation financière. 

L~ ,dificits accusés pnr Ica comptes de 1938 et p-,: Jes prévi&iOf!â-, 
q11ant au badget de 198t, appellent la pin 86rieuae attention, 

Il eM néceuairo qll'e11 faisaat eoaaaitre cette sitMtlon, le gou 
vernement indique en meme tempe, tes moyens qu'H cornpte prendre 
pour la redresser. 
Parmi Ies m01ens de redressement, ·Jes uns ont le caractère de 

rif ormes permaaeatea, proprQ à éviter Je retour des diffkultés que 
noua traversons. ON moyens sont Jes plus durables, mais ila sont 
à effet dittéré. A mesure que nous avançons dans, l'année, leur 
ren~ment diminue à proportion dil délai qui DOi&S sépare de la 
clôture de rexereiee, D'autre part, la con:servntion du crédit publie 
exiee qu~, clw Je PffmÏet )osr de ao" existenoe, le gouvernement: 
arrinne, miewc que per des projets, par des actes, 911, ferme et· 
inAramaNe vol011tó de maintelliT 1'611uilibre b11dc6tail'C. 
Quant aux moyens de caradète ~.m j'iadique . _Qel&X que 

llotlil~!t;"'!.~ __. '14,;;• " - h ½. . ·· ' ~ 
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de coo,ére.r à cette mesure de salut public, sans que le fond mi~ 
de ta résolution que je viens. d'annoncer puiue être remis ea 
question. 
Enfin, la r6duction aura lieu sous lisene de récupération, par k• 

intéressés, durant l'exercice 1940, si les etlets obtenus par lee 
autres moyens de redressement le permettent. 

Le ministre des finances suivra de près l'exécution du bud&et. 
de façon à pouvoir, au plus tard le l" juin, prendre 011 proposer 
au pnrlement les mesures nécessaires pour réaliser l'exact équi• 
libre budgétaire, qui est à .la base de son programme. . 

En vous faisant pareille communication, nous accompllssons ua 
devoir qui, croyez-Ie bien, est dur mais impérieux. No.us. n'avons 
pas songé à obtenir des Chambres un consentement indirect ea 
demandant des pouvoirs spéciaux, à la faveur desquel.s le couver 
nement se passerait d'un vote formel. Nous avons voulu agir a• 
grand jour, en vous demandant de prendre vos responsabillt~s, 
comme nous prenons les nôtres. En tenant un autre lancage, le 

. . . . . , . , gouvernement ne serait pas digne de sa mission. 
M. Plerlot. prenuer ministre, m1rustre_de 1 :1gnculture.-:- •·· à l,_excl~- Une lourde tâche s'impose au gouvernement dans le domaine 

&ion, toutefois, du dr?it reconnu a~- tituiatres -d~~ pensi~n? d invali- économique. 11 faut ramener, dans les affaire., l'esprit d'entreprise. 
clité de guerre, en raison du caractère d indemnité forfaitaire de ces II faut rassurer et encourager les hommes d'affaires et les ·capitalii: 
alloèaüons. . . • .réfugiés dans l'abstention. Le chômage des ·clll)itaux entraine i. 

T,ous les articles du ,budget de chaque _m1n:stere _seront revas et chômage de 111 main-d'œuvre, et nous savons que ce n'est qus 
toua les rajœtenwnts possibles seront _rait~. Je sa~s q~, dans le dans un courant de confiance mutuelle que l'actlvit6. peut renattr._ 
passé, des tentatives de ce genre ont eté souvent !llaso•res! parce L'orientation· actuelle de notre 6conomie è&t dangereuse. i.. 
que le comité du. budget n~ disposait PIS d'informations sull'.~antes. volume de la .J)roduction tend à diminuer, les débouchés manquent. u création du corps des inspecteurs de1 fina_nces • pourvu a ~ette • Bien des produits pourraient encore ëtre plach sur les marchfe 
lacune. Le ministre des. fln~nces _aura déso~mais, dans. chaque <11:par- étrangers et· surtout sur le marché intfrieur, dont il imi,orte d'exploi• 
ttment, l'11n de ses fonctlOflnaues charse de contr<!~r: ~oute~. les ter à fond toutes les ressources. Mais il faudrait pour cela •n• 
dép~nsn et de _ lai faire, rapport 911r les posSibLl!tes . deco- réadaptation de notre production indu~rielle, à laque-lie doivent 
no1!ue. Le controle ne s exercera plu_s . seuleme~! a 

O 
distance; correspondre, nota111111ent, un elllieignement pro~e•ionnel et tec'l- 

111a1s sur place~ sur doc'!me.nts, sur ~• r~a(ilés ~ue ! inspecteur des nfque approprié et un meilleur statut de l'apprent1saa1e. Il n'y a pu 
·finances connaitra ~uss1 bien que I adnum5tra!10n tnteres;Ce elle- d'organisation économique souple si l'on ne laisse la plliS large part 
même. Le co!·P_s des 11?6pecte1L1's des .~na~~e~ va être rer,force, et nous à l'initiative. Mais, à l'heure ac:tuelle, il est imposaible que les entro 
-ammes d~c1des à. r:uro .dcnner à 1 institution tout ~ que I on peut prises privées se .pueent du concours des pouvoirs publics; ils dol• 
en attendre, . . . _ , . • . vent leur ouvrir les Yoies et établir une coordination dal15 leur 

Mais ces divers p~oJ~ls °«: visent qu'& la réduction des dépenses. action. Ceci requiert, notamment, Je rétabliiaement d'.une discipline 
Il f~ut sonaer _ _ausu _a! accco1sse.~t des recettes: , . professionnelle et d'une politique de qualité qui doit ftre, annt tout,. 
. D. une mamcre .&e11«ale, la limite de la ftscahte, est atteinte, eu l'œuvre des milieux professionnels eux-mêmes, asaociés dan. ce t~ 
lprd à la sit~tion ~cooo~,~ du pays. li f~ut éviter qu'en la vail de ré&lementation avec lea pouYoirs zÓ..;blics. Ainsi 1e pose· le 
dépassant, on deco1Lraae l'imhative dans 1~ af!aires. problème de l'orpnisalion professiOGnelle qui doit enfin être résolu. 

Cependant, si. fe. nomb«: et le taux. des 1mpots ~ peuvent, en. ce Les, projets sont prêt&.'Le gouverl)Cment est à votr.e dispœition pour. 
1111oment, ê!re ~as~, 01t pourrait attendre un meilleur ren~~e~t les fäire aboutir. 4'.~ne apphcah_on plus exacte, ~ns tomber dans les a-bus. de 1 ioqur A ces fins, il est indispell$able de procé4er à la réorgaaiution- d• 
e1tion llscaLe; 11 f!-ut un con~!le, plus_ e~cace, dans ;i:" double but ministère des affaires. économiques, de manière à mettre cette admi,. 
!l'assiarer Ja reatrcc plus ~--&uhere öes i:mpots e:,711 meme temps, d_e nistration à I" hauteur de Ja vaste 111iMion' qui lui incombe. . 

· mettre p_lus. de j~stice dans ~a -~rcep!ion; en evitant que le contri- J'ai déjà dit à cette tribl&ne et je répète que l'a.riculh&re, .la~ 
t,uable smcere paie pour celw qui ne I est P~~- . . • . , mlëre de nos induat'rjes-, n'a pas encore, dan■ les préoccupations do 

Nou avons l'intention de voua propoter d etabbr un 1mpot ,modere l'opinion et des pouvoirs publics, toute la place qui lai revient. Notre 
Hr les profits de -oerta~llff industrie& à caractère- de mon~!>?le-. ~ous politique agricole 1ter• inspir6e, tout d'abord, par la a6ceuité de 
déposerons un projet de taxation cles 'béo611ces des societes d'elec• maintenir des prix 6quitables : Ia marie qu'ils laissent aux. b6n6fi~ 
tricité. · est le salaire du cultivateur, .aUHi respectable que celui de l'ouvrier. 

11 •ny a pas de politique lioancière sta'1le sana une politique ëconc- indaatriel. Là oir il faut, pour atte-indre- ce résultat, Nutenir le mar 
miqu:t qui favorise Ja. recoosti~ion de -la . ml!'t~e im__Po!lllbl_e. Je ché l!&rioole, nous ~ 1191. l ,le •faire avec •IOute la r-"ldari 
revien<lrai sur ce pomt dans un instant, ·mais Je hens a soullgner; reqmse • 
dès à présent, que .nous n'attendons ,pas la solu~on du problè~ Mals ~ l'abri de oes mesures de -défenae, nous comptons pour 
'.budcétaire d'une sorte de malt)lusianlsme écooom1que et Hna:ncier suivre des reformes d'un ca~rc 9lus positif, par un meilleur ~qut 
qui, en poursuivant une réduction pcolongée des mc>y~n;;, d'ac_!iat et pement de notre acricalture, par une politique prudente, mais plua 
4fes 9rix, détermine fatalement le ralentissement, puis l'arrêt des large du crHit acricole. Nous nous errorèerons de réaliser avec votr~ 
tffaires. Nou voulons pratiquer une .politique vivante et .:onst~uc,. conc:ours Ja r6forme d_e fa législation sur le bail à ferme. 
~ve, qui ramène la prospérité et augmente te revenu de la Nation. Il n'y a pas de solution complète dil problème. de la productio• 
Si je me suis- étendu lon111Cme■t sur cet exposé d~s moyen• de industrl~le, du vaste proolême à la fois écono.mique et social. qu• 

i"edressement que ,j,e- viens d'énumérer, c'est afin de m:uqaer que; sou!i:ve la t>itu1tion de& classes ms/ennet-, ni du problème a1ncol• 
nous avons voulu n'en négliger aucun avant de songer à d'autres oans une revision des conditions ;!é11ér11les- de la distribution des 
aieaurea d'un caractère ·pénible, ·mais qui sont 1D4ispenubles parce produits de toute nature. 
que seules elles peuvent produire des effets imm6d1ats et dfirme, Cette question in~, à la lois, les -prod~kllrs, _ les inter-- 
ij'une manière tancit>le la rêsolutio~ dont nou sommes animés. médiaires et les ccnsemmateurs, E~e est en relation étroite avec le 

Le gouver~nt prendra les ~ures nécessaires pour epëree, à prix de la vie, dont le maintien à un niveau. ~o:léri ut. une règle 
,artir du I" avril prol)hain, une réduction de 5 p. ~- sur to11iea le~ nécessaire po_ur un pays comme le n~~re, qui vit en partie d'expo!'" 
dépenses compressibles de I'Etat. tations et doit rester dans des cond1fions favorablee s11r le terrai• 

de la concurrence. 
Le problème de 11 distribution. est difficile entre tous. Il C.C 

délicat de trouver le point d.'équilib·re entre ce qu'il faut ~e régle 
mentation -pour mettre fin à. !'~at de choses preequ'anarchiquc que 
l'en constate dans ce domaine et l'excès d'i!llervo11tion, qui tuerait 
I'Inltiative et mettrait en péri], l'autonomie des chefs d'entrepriSC9 
grandes ou petites. Les classes moyenes sont justement jalouses ~ 
cette autonomie, qui contribue à donner à fa structure d'un pa)'$ 
cette souplesse- et cc ressort dont, en d'autre temps, notre pays a 
fourni tant d'exemples. . 
. C'est dans l'orcanisation p,r1_1f~ionnelle, dans la r.~présentahoa 
des industries, métiers et négoces, da~ la collaboration entre ~ 
organismes et les pouvoirs pub·lics que 1 on l;?~vera, p3:r un travail 
prudent, mais progreuif, la manière de! collCllier CO& .posnts do YIIIC8 
oppos~ ~ ~alement lmport&Atl. 

La rifor111e administrative sera, mieux que toutes mesures empi 
riques, le moyen d'aucmenter le rendement des administrat!ons, tout 
en rU■:nnt proeressivement les elrcctils du personnel. L'intérét de 
celui-ci est :i.ssocié aux réformes dont il s'agit, parce qu'elles permet 
tront d'assurer plus largement •les ressources nécessaires à s:1 rému 
nérat:on. 

Le budget des pensions atteint près du tiers des dépenses totales de 
l'Etat, abstraction faite de la, charge de la dette. Il est Impossible 
que pareil-le proportion soit maintenue. lei encore, nous voulons nous 
garder de toute mesure arbltrnlre. Le problème doit être considéré 
dans son ensemble. Nous hâterons l'achèvement de l'examen auquel 
pro~de re commissaire royal aux pensions. Nous vous proposerons 
aussitùt les conclusions à en tirer. 

li y a dei; économies à réaliser en matière de cumuls .•. (Rires iro- 
niques sur les bancs nationalistes flamands.) . ·--• 

M. ~ - Encore toujours? ) ~. 

M. MariM. - Avis aux fonctionnaires! 

M. Sllldlc. - Laissez sonnet" le glas! 

M. le~ - N'interrompez ,pas! 

M. Plerlot, premier ministre, ministre de l'agriculture. - Cette 
réduction atteindra notamment le taux mobile d'après lequel se cal 
eetent tes traitements ·et pensions, à l'exclusion des pensions de vieä k iesse, des allocations <le chômage et des pensions <l'invalidité de 

f 
cuerre. 

Cctto --te aura un caractère momentané et transitoire. EHe 
.cssera d'ltre ~Iquée aussitôt que la situation le. pçrmettrL 

E_n ce qui cOncefDC les modalités de Is réduc!ion, nous prend.r~n~ 
:.:_•/M'IJ~.~~Qlt,.~"1le} ~~lll>AA}~ ~&p:d~Qll,I! ~ 
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·La situation des classes moyennes est {onction de la prosp:ritó 
~Mrale. Dans chaque domaine lndustrlel ou commercial ces lnté 
t~ts revêtent des caractëres spéciaux, au palnt de vue technique, 
6';onomique, social. Elles ont droit à une sollicitude particulière- 
111ent attentive, afin que, dans un monde en pleine transformation, 
elles ,:missent s'adapter et conserver la •pl:ice qui leur appartient 
4ans l'activité du ,pays. 

M. Slndk, - Allons! Personne n'applaudit? 1 De heer Soudan, minister van buitenlandsche zaken en· buiten- 
landschen handel (op het spreckgestoetieï. - Mevrouwen, mijnhee- 

. M. Pierlot, prémier ministre, ministre· de l'agriculture. - J\1algré r~n, mijn eerste woord wil cr een zijn van hulde aan degenen· 
les difficultés financièrès que nous traversons, nous sommes décidés die ons op de regeeringsbanken zijn voorafgegaan, Onder de 
à conserver et, dans la mesure où nous le pourrons, à améliorer leiding van een jongen chef wiens talent wij bewonderen, hebben zij 
_l'édifice de la législation sociale patiemment élaboré par les gou- in moeilijke omstandigheden de verantwoordelijkheid van het bewind 
vernements.précédents, mais chacun se rend compte qu'un tel résultat gedragen. De h_erinncring aan zijn regeeririg blijft innig verbonden 
n'est possible qu'à la condition d~ conserver intact Je crédit public met de heugenis aan de tragische dagen tijdens dewelke hij met 
et d'observer une politique budgétaire sans défaillance. kal!11te en vas1~er~_denheid_ het hoofd wist de biede~ aan de gebeur~ 

· Le eouvernement reprendra, avec ta volonté de ne pas retarder tenissen, t~~w11I_ 1.11n houding teve~s den vasten wll naar vrede en · 
.Savantage 111 solution, l'étude de, la question de l'assurance-chômage. onafhankelijkheld beklemtoonde dien al de Belgen koesteren: . 

Noua nous appliquer-0ns à faciliter la remise des chômeurs au Bij de vorming van de niewwe regeeririg hadden -.•ij vurig gè. · 
travail et leur réadaptation. Le gouvernement précédent nous a wensch!. d~n steun van de vroegere meerderheid te genieten. Doèh 
lalss6 un ensemële de prolets dont - la réalisation est :!e nature à ~aar WIJ met d: m,edehulp mocht~-~ te~~me,n van ~n _der il rie p~li• 
occuper une nombreuse main-d'œuvre, Je renforcement de :a tleke groepen die haar vormden, zun WIJ v.:el verplicht geweest orize 
4éfense aérienne, tes crédits très importants mis à la dlspcsltlon t~~wlucht. tot ee~ andere Jormule .~e ne~en. Wij he'bbe_n gellfHd ~lat . 
de la constructlon navale, Ja construction d'habitations, I'automatl- ZIJ. zoo ~1tçeb·r•e1~ mo~ehJ•k zou z_1J_n; w11 hebben ·be roe;, geaaan oJ) 
aatlon des téléphones .. Enfin, nous continuerons à poursuivre, à P7_rsonahte1ten die b_~1ten het po!1.t!ek leven staan, maar die gansch 
ch·a-rge.du IYudget extraordinaire, une politique de travaux qui con- b!JZonder bevoegd __ zun voor sommige departementen met een te~h• 
tribucront à atténuer tes effets de la crise. nlsch karakter. W1i zutlen dankbaar eiken steun aanvaar·~en die ont 

Depuis un 'deml-slêcle surtout, Je sentiment de la communauté vanwege de verschlllende -banke~ van d_eze_ Kam:.r z~l. toekomen 'ônt 
flamande ·s'est réveille! et la langue flamande 3 repris sa place ~ans ons _te ~elpen, tot. het voer~~•. niet van een partijpolitiek, maar van 
aotre· vie 'publique et dans la vie nationale. Ce mouvement a révélé een nationaal gerichte pohtiek. · 
ane force d'expansion qui aurait mis l'existence de l'Etat en péril, Buiten deze oplossing bleven er ons weinig ~n.dere over; 
el'elle était,rest6e comprimée dans lès cadres anciens. li faut, au Men lieef·t van een zake,nministerie gesproken: Doch dat· woord: 
contraire, la laisser s'épanouir dans Je cadre de la vie nationale et kan vèrschlllenöe teteekenlssen hebben. Bedoelt men daarmede een 
4u'elle s'emploie à Ja grandeur de la patrie commune. regeerlng, · die een neg k.elner getal park:menta,:ren· zou bevatten? 
C'est pourquoi, fort sagement mais trop lentement, des réformes Ik ben overtuigd dat geen enkele van de belangrijks'te grotp,en \'!~er 

la,portailte·s oilt ~té réalis~es, de manière à mettre sur un pied d'ëga- Kcmer ha~r ~erantwoordel}ikt.eid daarin zou -wille.~. nemen :loo~ 
lltf nos deux communautes culturelles qui ont des droits identiques de aanwezigheld van somm1gen van ha-ar leden, terw1Jl het groorst"· aux éeards et à ta sollicitude du pouv~ir. deel van den invloed va-n buiten komt. De eenige ·wijze wa&rop n1 " 

· Si importanie's què soient ces transformations d si bienfaisant dus u!t _ee~ prak-tisclt oogpu~t het ·~egrip van zaken~abinet kail' J°P• 
iil'ait été leur effèt, il reste ii en parfaire Pachèvemènt. · vatten, 1s d•.e v~I! een r~geenng· we.ke heelemael buiten de K-a· ~ri : J • • · · d' • · , . , • . . zou ,gekozen zlJn. or die formule eensdaags noodzakelijk zal· wcr• · 

. e_ songe, en .. 1sant ~el_a, au vœu ~ une ~rande partle de l opnuon . den weet ik niet, ·maar wel wil ik- wijzen 'op devermoedeliike wan.á 
llûbhq~e de vorr _se réahs~r. un ~égime d a~t.onom1e cult,~relle, ~ar kelheid en de cevaren daarvan. Veror,dersteld ~elfs dat dergèlijké 
une . deconce~trahon admlnistrative ~u mlnistère __ de I instruction re,geer,:ne stand houdt, zou zij niet, door den natuurlijken· 1oop der 
,ab)lque, qui per!J!ettra, dars de !fft•!leur~s co~d1-t1ons! à chacune dingen, een voo~bereidfog worden tot een ontwikkeling die on& ver.i 
de n.011 deux _communau_tés hngulst!q~es, .. d.e réaliser pleinement ses der zou kunnen le!d,e-n dan wij wenschen? · · · ·· 
-.tan6es suivant la 101 de son or1emahte propre. . · .. . 
0
. · · · · · , . . · · . • Als J.aatste u1'.iweg b11 het onderzoe-k van de mase!1jke oplóMia,en 

: . 1ff~rent~ proJ_e,ts existent a, cr ~u,et: L~ .couverne:"ent oc veut, .des voor de tegenwqc,rd•!ge moeilijti.hed.eil, ·bJi.jft dan nog de raa,ipleginc 
t,1r&ent, s_e ralher. à ~ucun d eu,., mars 11 _les examinera tous e~ vue van. het tand. Ik laat het aan u zelf over uit te maken oi flet oogell• 
J, l!ne aol~t1p_n proçlJaine. Il le fera sans idées p~~conçuesi mars en . ,blik al dan niet -daartce ,escit:tt is;.. . . . . . . a 1.nsptrant de CC$ del!X bµts : donner les plus lé&1hmes satisfactions .• . . . . , . au 11pirations caltarehes et uuvegarder l'unité intaneible <le l'Etat W11 hebben &_i;meend-,-dat alvorens tot een van die uiterste m1d~- 1,e,ee et II parfaite cohésion. Ces principes se on T t f 't Dt lcn onze toevluc~t le· nemen, getracht moest worden een regecnng 
avec Ùne adaptatio,.· ailininistrative qui f1enneccomc1P1et n dpacl' a1.steme samen te stellen Ill norm,sle voorwaarden. U komt het toe ons te zeg~ 

. . ·• e e ex: ence - ·gen of onr.e· m«n!ng goed of slecht was. 
de deux •mouvemeflts. cl\'lturels, en marne temps ctue de tout ~e qui , .• . . • . . . 
~ur est commun .sur le 1>l!m.de la vie nationale, lnd•.en .~J ~ns wJl:t laten_ wer~en en ons naar onze dad~ beoor- iLe . . . deelen, z1in wa•J -tere1d de uitvoering aa,n te vatten va-n, het procramm.à 
. ,aouverne"!cnt, ple_inerr.ent co~scient de ce: que ~• colonie reprê- dat ik aanstonds de eer zal hd)beri uiteen te zetten. lndièn gij liet 

. ~Die pour la mere-p~trie, en ~reshge, en occast0ns ~ épanou1sse~~t anders wilt, zuU gij het zeggen en niet nalaten ·t,egdijk mede to 
ile tout,ea aes f~r~s Intellectuellee et morales,. _en meme. temps qu e_n deelen, op wellke wijze gij meent d,at het land moet geregeerd worden-; 
~ssource~ matcm~l!es, entend donner au problcnie colonial une solll- Het Is onontbeerli,j,k dat een der.gelijk besluit du.idelijk ,gehaald wo!'dee 
Jalude active et v1&1l~nte. . • uit het debat dat straks zal plaats ,hebben. (Gerucht van ;,artikll• 

J'ai cru préférable d'examiner, comme je viens de 'le faire, quel. liere gesprekken.) 
!lllles-uns des problèmes qui retiennent .Je plus notre attention, plutôt 
que de '~'.re une énumération complète de toutes les qnestions dont 
le gouvernement pourrait être amené à s'occuper. 
Je crois su.perHu de dfre qu'en polil-ique étrangère, le 41:ouvernement 

ftC chanaera rien à la li&ne de conduite suivie par ses prédécesseun. 
·l.a défense nationale, et plus spécialement la défeBSe contre le péril 
aérien, fa protection des populations civiles, resteront au premier 
rane de nos préoccupations. Nous cOiltMluerons à pratiquer une poli- 
tique d'entente et de coopération sur le terrain scolaire. De beer Soadu, minister van buitenlandsche zaken en buiten- 
Tout ce qui ,peut développer l'e$1)rlt de concorde et de coopération tandechen handel. - Het is de taak van <le Kamers, van de nationaje 
~ tea ·Belees, daaa le domaine des intérêt, matériels et surtovt vertegenw?Ordiging zeU, en niet van groepen zonder officieele 
·•ut te .plan des valeurs spirituelles et morales aura notre appui bevoegdheië, den wensch van het tand uit te drukk~n. Daar, e11 

Nous ,,enaona, en vous soumettant ce pro&ramme, répondre· au daar alleen, kan ~et Staatshoof~ de noodige ~.anwijzingen vinden 
.au de l'opinion publique et aux n6cesslté, les plus pressantes du om met volle kennis van zaken zun grondwettet;Jke rol te vervullen. 
tt,nps actuel. (Applaudissements sur divers bancs.) België is diep gehec.ht aan zijn vrije ini'lelli•n, maar de openb:ue 

meening stelt met teleurstel-Hn& -vas-t, dat hun werking niet meer ten: 
De 11..- YOOnitt•. - Het ·woord js aan dell heer minilter van bui- volle aan de tegenwo.Ofdige ekcl-.en beantwoordt. Den 6' December. 

lulancllche • zaken, die 1eiiag alt geven Vllfl dC!ft Nederlandsdlea. · laatstleden heeft de heer Spaak, Vlll' op dit aeatoelte, deze bekommer~l 
'811st. nlwen welsprekend YCrtolkt en den wee naar de oaafwelldóare her.,! 

. vormin&en aaneetoood, Die rode•oerine :heeft in haai' eroo&e trekkewl 
De .•••..•••••• ·rllk111ter .van buttellieed~~I• Nlli i11stemmin« acvoMeft bll ~ moeite 1eden van de Kamu. ln de •Id~ 

§4~.äl'...&.. ••. ~ •· -_,..._. ~~':lJ'ij.on,_,!~~~.F.~~r.;..t~4Hn\· · 

De he« voorzittec-. - Indien de Nederlandsche tekst niet zou 
gelezen worden, dan zou protest oprijzen op verschillende banken, 
en nu dat de heer minister den Ncderlandschen tekst leest, wordt er 
niet naar geluisterd. 

Ik vraag' dat de heeren die verlangen te praten en niet willen luiste 
ren, zouden buitengaan. 

De heer Van Hoeck. - Mijnheer de voorxitter, 't is niet aanneem 
Jijk dat de verklarlng der regeering in dusdanige omstandigheden 
geschiede. Men verzet zich tegen de cultureele zelfstandigheid, 
maar ziet de Kamer niet, dat,. in deze omstandigheden, wij regel 
recht naar de bestuurlij,ke scheiding gaan? Men eerbiedige de 
Neder.Jandsche taaU 
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Ik wil hier niet verwijlen bij een, misschien noodzakelijke grond- De verschillemlc artikels der begrooting van elk ministerie zuJ. 
•·etshen:ieninc, waaraan echter in de huidicc omrtandicheden niet ten herzien worden en al de noodige aanpasssigen zullen gcsctue 
kan 1cdacht worden. den. Ik weet dat, vroeger, dergelijke pogingen dikwijls slechts· 

Op ..-cq:cvi-n1stcbied ,·crd een ~eks van voorontwecpen 011ac• begoochelingen zijn geweest, daar het Bcgrootingscomitc niet over 
maakt, namelijk door het stud·!coentrum voor de Staatshervormin,:. geno~gzamc inlichtingoo be~~hikte. Het. oprichten van het korps 
De rcgeerin& zal d:e ontwerpen weer ter hnoo nemen, de,stu,;lie efva,n dc_r. inspecteurs van ... Ilnanciën beeft d_1e leemte aangevuld. De 
voltooien en U diogene ter besprekinc voorleuen, waarvan d·e uit- numst~r van finaneiën zal . voorta~n m elk departement over 
voerlnc nutti(; en in de naaste toeê:omst verwezenlijkbaar zou blijken. een ZIJ~er ambtenaars besclukke_n, die tot de__ opdracht heeft ~on 
Met de hulp van den Sen:iat zullen wij onverwijld het wetsontwecp tröle uit te ocîeneo op .~1 d_e 111tgave!1 en b11 hem versl:!g uit te 
inzake oprichtinc van een Raad van State doen cocdlteuren. brengen over de _mogehJkhe1d besparrngen_ tl! verwezenlijken. De 

- Doch de reccerinc meent dat de belancrijkste, en terzel!dcr tijd contrôle zal dus met meer op afstand gesch!~den, maa~ ter plaatse, 
het meest binnen ons onmiddellijk bereik licccnde hervormingen volgens d?cum~-~ten, op grond van werkeliikheden die de mspcc 
niet een kwest;e va11 teksten maar van practiHt zijn. Wii willen vooral leur der financiën even goed zal kennen als het betrokken bestuur 
teru1keeren tot een nauwkcurlcer inachtneminc van de grondregels ze~ s . . .··, 
van ons publiek recht, naar hun letter en naar hun. ce est. De in acht- •. e~. korps der in_specteuren yan f,~anc,cn gaat versterkt worden en 
neming van de principes der Grondwet vergt niet alleen dat een WIJ zun ertce t-es.oten deze 1-nstelhng alles te doen opleveren wat - 
ecvesticde. overheid de crenzen van haar macht niet overschrijdt. Zij men cr van k:in ve-r~achlen. . 
mag ook niet beneden die crenzen blijven en eenieder behoort de Doch ~eze _verschillend~ ontwerpen hebben slechts- betrekkmg op 
hem toevertrouwde bevoegdheden in haar echec! uit te oefenen. de vermindering v~n de_ l1.lgaven. Er moet nsar een accres aan ont- 

. . . rsngs~n worden uitgezjen, • 
Op de regeennc rust de plicht het voorbeeld te geven door zich- 1 . ,, . . 

r.elf te hervormen. De kabinetsraden, waarvan de leden talrijk zijn Over h_et a gen:;en 11 de u,:-erSle 1rens van de belastlngen bereikt, 
en waarvan de aandacht door een menicte administratieve zaken van ten_ aa_:izien va-n en ~onomischen toesta_nd van het la-n~ .. ~r. dre~t 
ondergeschikt belanc verdeeld wordt, :tijn al te dikwijls vcrcaderingen vermecen 11:11, door die. crens te overschrliden, men het mitiat1ef ttl 
d. · be d J d · 'j d d tell w·· -11 d . 111 de zaken zou ontmoedigen. - re meer raa 5 a1en an z, a. en 5 "'! en. IJ ":'1 en e mste ng Zoo echter thans het aantal en de aanelagvcet der belastingen niet 
•r:pe~r ;aken door c!ln. betere mwendige lnrlcht.ng van de regee- t kunnen opgeveerd worden, zou men echter ran ·een nauwkeuriger· 
r g,. oo at haar beshssmgen s~eller genomen en de .!aad ont1~.5t I toepassing een betere opbrengst ku•nncn verwachten. Zon;lcr in het 
cou kunnen wc;,rden van al wat met met het hoofdzakeh1ke van z11n niis,bruik van de fiska'e inquisitie te vervallen, moet er een doelma 
rol verband houdt. . . .. tiger contrôle to: stand komen, met het tweevoudig doel de 'belast:r.g- 
De bestuurshervormrnc ~ ver gevor~crd. Z1J moet nog alleen vol- gelden regelmatiger te zien •binnenkomen eo, tevens, de herting recht 

toold en toecepast worden. De regeermg heeft het vast voornemen vaardiger te doen, aldus vermijdend dat de oprechte belastlngschul- 
1ulks te doen. _ dlge betaalt voor dengenc die het niet is. 
Wil wenschen de betrekki~cen tusschcn d~ Kamc!'5 en de regeering Het :i-gt in onze tedoeling u voor :e stellen een matig1,, belasting - 

rp een uo_nd~t.ag van onderlinge sa!!lenwerkmg te zien plaats hebben. te heffen op de baten ven sommige lndustriën die het karakter van 
~~ regeermg 1s nauw betrokken b1J het opmakl!n van de ~etten. en monopol'rsn dragen. Wij zullen een ontwerp van aanslag van de_ 
)IJ de werkz~~mhe~en der \\'."etgevende Kamers. Voor de uitvoering winsten der electrlclteltsme atschapplien ind;e,nen. . 
,an haar politiek, 1s de manier waarop uw da.~orde vastgesteld en Er is geen stabîe'e fin2ncieele politiek scnder een economlsche .. 
1rgehandeld -.:ordi van ,het hoogste belang. ;f11J z:ouden, in overl.eg politiek d:e Ilet herstel van de belastbare materie bevordert. .Op .dit 
nc_t uw_ voorzitter, uw. burea1:1 en d~. ccmmrssie der parlementalre punt kern ik straks weer, doch ik houd e,r aan van nu :sf onder. de 
ver![za;t!llheilen, _het ,onze willen ~~Jdragen met het oog op het aandacht te brengen da,• wij (!e oplossing van het budgctair vraag 
ras.ts~ellèn v.an een gemeenschappehJk. werkplan. De le-den van de stuk n!et verwachten van een soort van econcm.sch en fi-nr,ncie,el mal 
·egeerin~ en, bij uitzondering, haar afgevaardigden, zullen te uwer thuslanisme, hetwelk, indien gedurende geruim-en tijd" wordt i~~'f~:.· 
,es.c~*king . .5:taan .. om ... de. ontll{erpen mede --te onderzoeken, niet stuurd, op een vermindering van· de· koopkracht -en- van de p1-,,.en, 
tlle~n ht open.bare verg_adcringen, doch ook. daar waar het parle- fataal tot verslapping en nadien ·tot stilstand van de zaken · zou · 
neAthir. lf_erk_ bijzonder belangrijk en vruchtbaar is : in de corn- leiden. Wij willen een levende en opbouwende politiek· voeren, die 
nisslên, ,· ons den voorspoed · terugbrengt en hel inkomen van de natie. ver- 
OnmiddeJ-lijk na de Ic.zing van deze verklaring, zal de heer meerdert. · _ 

rlnlster v.an ftn~~iën. u een volledige uiteenzetting van den flnan- lie heb brcedvoeric uitgeweid over de herstelmiddelen, welke ik 
ieelen .to~stand geven. heb opgënoemd, om te do-en uitschijnen dat wij er geen wilden 
V-0or .dè .tekqrten, _ welke de .rekeningen. over 1938 en de voor- ; ve rwaarloozen, alvorens aan andere maatregelen te denken," dio 

leningen betreffende de begroeting van 1939 doen uitkomen, vraag ,

1 
een bezwaarlijk karakter dra.gen, doch die onmisbaar zijn, omdat 

t uw zeer e(I\Stige \landachf. zlj alleen onmiddellijk ,dce.ltreffend zijn en de ons bezielende 
Noo-di& is het da,t de re,geerin&, wanneer zi.j dien toestand doet bestisslng op voelbare wijze bevestigen. 
ennen, tegelijk ·de middelen aanduidt, dle zij voornemens is aan Do regeerlng zal d•e noodlge maatregelen nemen om, van 1 April' 
, wenden om hem te verhcl,pen. aanstaande a.f, een vermindering van 5 t. h. op at de besnoeîbarc 
Onder de middelen van herstel hebben sommige het karakter uitgaven van den Staat -te doen. Deze vermindering slaat inzon 
an bestendige hervormingèn, die den terugkeer van de huidige derheld op den veranderlijken grondslag volgens welken de wcddea 
roellljkheden kunnen voorkomen. Die middelen zijn de duurzaamste, en pensioenen, niet uitsluiting van de ouderdoms,pensioenen, den 
och zij hebben geen onmiddellijke uitwerking. Hun rendement werkloozen9tean en de oorlogsinvaliditeltspensioeilen, wo'rden bere-. 
ermindert naar mate het jaar vordert. An•derdeels eis-chi bel behoud kend. · · · 
an b:>t Staatskrediet, dat de regcering, van d-en eersten dag van - 
aar beataan af, beter dan door ontwer,pen, door daden, bevestïce De heer Allewaert. - Eerst _de kwestie der kumuls oplossen! 
at zij den vaaten en onwrikbaren wil heeft het begrootingseven- · De h "'~·-'- • • t b •t I d h k · b ·t •lcht te handhaven. eer ...,.._.., mimi! er van u1 ~n an se . ~ z~ en en u1 e~- 

. . _ . . . landschen handel. - Deze maatregel 1s van t1Jdeh1ken aard en 11 
.~at de meer. bestendige middelen betreft, wijl 1k op degene die een overgangsmaatregel. Hij zal niet langer toegepast worden, 

111 bestoten z11n. te gl!br~i~en.. . zoodra de toestand dit mogelijk maakt. 
De administratieve hermr1c!1hng zal beter dan alle op ervaring Met betrekking tot de modaliteiten van de vermind r'ng lien 
leunende maatregelen het middel aan de hand doen om het ren- .. - . . . . . e 1 • z~ 
ement der administraties op te voeren, terwijl zij tevens zal toe- w11 het advies van de personeelsvereemgmge_n mwmnen en aldus a~n 
rten progressief het aantal Rijksambtenaren te verminderen, Het het personeel vragen aan dezen maatregel tol algemeen welz1J!\. 
elang van het personeel houdt innig verbacd met bedoelde weder- med~ te werk7n,_ zonder dat d-e grond zelf van de zoo~ven aange 
irichtlng, want zij zal toelaten over ruimer hulpmiddelen te be- kondigde beslisslng te ber<i~ kunne ,~ord-en gebracht. 
chikken om de bezoldiging te verzekeren. Ten sl?lte zal de verlai:111g geschieden onder v~crbe_houd van 
De begrooting der pensioenen bereikt nagenoeg een derde va., r~~up~ralle, door de belanghebbenden,_ gedurende ~•ens•bJ~~r 1S40, 

, lands gezamenlijke uitgaven, indien men geen rekening houdt I l>1Jakllen- d·~ .. met <ie andere herstelmiddelen bereikte uitkomsten 
iet den last der Rijksschuld. Zulke proportie kan onmogelijk zulks mogelijk mak~n. ... . .. . . 
choud~n blijvea. Doch hier weer eens zullen wij ons hoeden voor I De niimster van fmmi~ien zal yan _.~ichtb11 de. mtvoennt van d·e 
lke willekeur. Het vraagstuk moet in zijn geheel onder oozen · begrootlng volgen, derwijze dal u1terl1Jk op I Jum de noodige maat-: 
enomen. Wij zullen het einde van het onderzoek bespoedigen dat regelen .k~mn,en word~n genomen of aan het par_~ement voorgesteld 
'rans geschiedt · vanwege den konicklijkèn commissaris voor de om het 1uist-~_ te_grootingsevenwicht te verwezenliiken dn-t de grond- 
ensioèn-e,!1, Wij zullen_ u dan onmiddellijk de, uit dit onderzoek slag is van zun pr_~gramma. . _ .. . . 
oortsprmtende conclusiën voorleggen. 1 Door een dergeliilce mededeeling te doen, vervullen w11 een plicht 
Besparingen kunnen ook verwezenlijkt inzake cumulatie, met ult- die, gelooft ons vrij, hard maar onafwijsbaar is. W.e hebben er niet 

or.C:ering nochtans van het aan de houders van invaliditeltspen- over gedacht van de Kamers een cnrechtstreeksche instemming te 
i!)"llnl!n krachtens den ·forfäilairen aard van die vergóedi&1-ge1i toc- LI verkrijgen door bijzondere machten te vragen die aan de, regeering 
ekende m::ht.-. · . . · · · •- · . . . . ,:~uilen hebben toecelaten zonder een_ formcele atcmmin& haar wcrt~ 
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tt verrichten. Wij hebben in het volle daclicht willen handelen, u 
daaroij vrarend uw verantwoordelijkheden op te nemen, zooals 
wij de onze aanvaarden. Indien de regeerin1 anders sprak, zou zij 
haar opdracht niet waardie- zijn. 

Een zware taak wacht de re1eerin1 op economisch cc:bled. Men 
moet in de zakenwereld den ondernemingscèest doen herleven. Men 
moet de zakenmenschen rerus16tellen en aanmoedigen, zoowel als 
de k:apitalen die zich thans afzijdi1 houden. De Wi:rkloosheid van 
i•~t kapitaal sleept de werkloosheid der werkkrachten met zich, en 
wij weten dat het slechta dank zij een stroom van onderling ver 
trouwen is dat de bedrijvicheid kan herleven. 

De, huidi&e oriënteerinc onzer economie: is cc:vaarlijk. Het volume 
der productie: heeft neiging om te verminderen, de arzetcebieden ont 
breken. Heel wat producten zouden wij noc op de buitc:nlandsche 
markten kunnen plaatsen en vooral op de binnenlandsche markt 
waarvan al· de hulpbronnen grondic zouden moet-en worden benut 
dcd. Maar daarvoor moeten we .komen tot een wederaanpasalnc van 
Goze nijverhc:idsvoortbrengst waarmede o. a. een geschikt vak- en 
technisch. onderwijs en een beter leerlingenstatuut zou moeten over 
eenstemmen. 

Er is geen soepele economische inrichtinc, indien men niet het 
ruimste deel aan het initiatief overlaat. Doch tegenwoordi& kunnen de 
particuliere ondernemingen de medc:werkinc der openbare· besturen 
n;et missen; ~ij moeten. hun de wegen openen en hun werking orde 
nen. Dit vereischt namelijk een beroc:pstucht en een kwaliteitspoli 
tiek die vooral het werk moet zijn van de beroepskringen zelf, hierbij 
cesteund door de openbare besturen. Aldus stelt zich het vraagstuk 
van de beroepsinrichting,. dat eindelijk moet· opgelost worden.- De 
ólltwerpen zijn klaa_r. De regceri11g is tot uw beschikkin& om ,!Jet tot. 
een ioed einde te brengen. 

Daartoe is het volstrekt 11oodig het ministerie van economische 
:r.aken derwijze in te- richten dat het tegen die aroote taak zal opge 
:wassen zijl). 

Ik heb reeds op deze tribuun gezegd en ik herhaal dat de {and- 
1,ouw, de eerste onzer industrieën, in de bekommeringen van het 
a,abliek en van de openbare besturen, nog -niet de plaats inneemt 
C,le,c:r aan toekomt. Onze la11dbouwpolitiek zal vooreerst gegrond 
:r.lJn op de noodzakelijkheid om billijke prijzen te handhaven : de. 
w,instmarge is het loon van den landbouwer, zoo eerbiedwaardig nis 
liet loon van den werkman in de nijverheid. Waar het noodig is; om 
dit doel te bereiken, de landbouwmarkt te steunen, zullen wij niet 
aarzelen het met de noodige omzichtigheid te doen. 

Maar naast die· beschermingsmaatregelen, willen wij meer ,positieve 
hervormingen nastreven door een betere uitrusting van onzen land 
bouw; door een omzichtige maar ruimere politiek van het landbouw 
krediet. 
Wij zullen met uw medehulp de hervorming IY'&n de wetae·ving op 

cle landpacht- trachten te verwezenli,jgen. 
Een afdoende oplossing van het vraagstu,k van de nijverheids 

,oortbrengst, van .het tegeli'jk economisch en sociaal v1•aagstuk van 
den middenstand or van. het landbou-wvraacstuk, is onmoi:elijk zo11- 
der dat hiermede ge:paard gaat een herziening van de algemeene 
:voorwaarden der vc:rdeeling van de verschillende producten. 

. Die ·kwestie is van -belang, zoowel voor de producten als voor de 
1wlscltenpel'60nen en verbruikers. Zij hangt innig samen met de 
·Jc:vensduurte die voor een land als het onze, dat gedeeltelij~ van 
uitvoer leeft en steeda over ,·oordeelige conéurrentie,·o<'rwaarden 
dient te beschikken, nood,i:akelijfc op een matie peil moet blijven. 

Het · vraagstuk der verdeeling is· een allerm~ili-jkst vraagstuk. 
Het .ia zeer _kieach aan. te duiden ·waar het evenwicht911unt ligt tus 
sehen de reglementeering die een einde z·ou maken aan den nagenoeg 
anarehistlschen -toestand ·wc:Hce op dit gebied heerscht en de te ver 
gedreven tuseehenkomst welke het initiatief zou dooden en de onaf 
bankelijkheid van de hoofden van groote en kleine ondernemingen 
zou· bedreigen. De middenstand i5 terecht ·jaloersch op die onaA1an 
kelijkheid welke: het hare tlijd·raart om aan de economie: van een 
land die lenigheid en die veer-kracht te -geven waar-van in- andere 
ttjden ons land zoo vaak het voorbeeld heeft gegeven. 
• ln l.:!e •beroepsorganisatie, in de verte.gcnwoordiglnc van de nijver 
fleid van :tmbnc1Jtcn en nerlngen, in de samenwer,kinc tussc:ben die 
orcanismen en de openbare machten, zal men door een voorzichtig 
maar progressief ingrijpen het middel vinden om die tegenstrijdi3e, 
~,en ·bela~crijke standpunten te verzoenen. • 

De aigem~ne welvaart hangt af van den toestand, van den middcn 
etand. O.p elk nijverh:ids- of bandelsgebi-ed, hebben deze belangen 
een bijzonder karakter, uit technisch, economisch en sociaal oogpunt. 
Zij hebben eecht op een bijzon~ere bezor-gdheid opdat zij zich in een 
-rcld ln volle hervormi-nc, kunnen aan-passen en de plaats kunnen 
hhouden ene ,!Jun in de 'bedrijvi&he.id· va-n het land, toekomt. 
Spijt doe IINlnc~eele moeilijkheden die wij doorworstelen, zijn wij 

wat besloten de '1oor de vori&e reseeringen bewerttc: structuur der 
eoelale -tgeving te behouden en, in öe mate van het mocelijkc:, ta . ~-t&.~~-.. . .X~"!J~!iJ~, 

~sultaat slechts mogc:Hjlc is onder voorwaarde het openbaar vertrou 
wen intact te bewue-n en een budtetaire politiek zoll:fer verzwakkinc 
in acht te nemen . 

De rqeerinc zal de besludeerinc der kwesti,e van de werklooshcids- 
1crzeterin1 hervatten, met den uitdrukkc:lijken wil de oplossinc ervan 
niet verder uit te stellen. 
Wij zullen al het mocelijke doen om het teru1 te ,·c.rtc atelier, der 

wcrkloozen en hun heraanpassinc 1e vergemakkelijken. De vorice 
regeerillg liet ons een complex van ontwerpen waarvan de verweze11- 
lij'king van aard is talrijke werkkrachten te gebruiken : de verster 
king der verdc:dicin-g tegen luchtaanvallen, de zeer belancrijke kre 
dieten ter beschikkin& cesteld van den scbeepS'bouw, het bouwen van 
woninccn, de automatisatie der telefonen. Eindelijk zuUcn wij niet 
ophouden ten laste .der buitengewone bqrootrng, een politiek van 
werken voort te zetten die mede helpen zullen om de gevolgen der 
crisis te verzachten: 

Sedert een halve eeuw vooral is het bewustzijn bij de Vlaamsche 
gemeenschap ootwaakt; de Nederlandsche· taal heeft in ons open 
baar leven en in 's lands leven haar plaats opnieuw ingenomen. 
Deze beweging heeft zich ontpopt met een expansiekracht die het 
bestaan van den Staat in gevaar zou hebben gebracht, als zij in 
11-1ar vroegeren beknelden vorm gehandhaafd ware gebleven. Men 
moet. ze. daarentegen binnen het kader van 's lands leven tot bloei 
'tateo komen; aldus zal die beweging het hare bijdragen tot de 
grootheid van het gemeenschappelijk vaderland. 

Daarom werden er wijselijk, docli in een veel te langzaam tenipo, 
.aanzienlijke hervormingen tot stand gebracht, ten einde onze beide 
cultureele gemeenschappen, die gelijke rechten hebben op de wel 
willendheid en de bezorgdheid van de regeerlng, op voet van gelijk 
heid te brengen. 

Hoe belangrijk deze wijzigingen ook mogen zijn en hoe wel 
doend hun uitwerkäig ook moge geweest zijn, de voltooiing er van 
moet nog tot een goed einde worden gevoerd. · 

Wanneer ik dit zeg denk ik aan den wensch van een groot' 
gedeelte der openbare meening eeo regime van cultureele zelfstan 
digheid te zien verwezenlijken door een administratieve deconcen- · 
tralie van het. ministerie van openbaar onderwijs, die in betere 
voorwaarden aao elk onzer beide taalgemeenschappen zal toelaten 
haar bestemming volgens de wet van haar eigen originaliteit ten 
volle te verwezenlijken. 

Verschillende ontwerpen bestaan dienaangaande. De regeering 
wil niet van nu af reeds één daarvan .bijtreden, maar ze zal ze .allen. 
onderzoeken met .het oog op een oplossing in. de naaste .toekomst. 
Ze zal dit doen zonder vooroordeelen, maar door zich te laten lel 
den door beide volgende doeleinden : de meest wettige voldoening 
geven aM• de culrureele verzuchtingen en de onaantastbare eenheid 
van den Belgischen Staat en zijn volmaakt verband vrijwaren. , 
Die principes zijn volkomCfl v«zo.enj,aar met een bestuursaanpas 

·sinc d-:,e rekening .houdt met he~ bestaan, van twee cu.ltureele bewe 
giµc.en. en tc:veu met al:es- wat hun gcmeenschappelljk; is op het 
terrein va,n het nationaal leven. 

De regeering, volkomen bewust van wat de kolonie voor het moe 
derland- beteekent, met 'het oog op het prë&·ligc:, de ontt,looiillg van 
de inte1".ectueele en zedc:J.ijke krachten en tevens v.oor de matetieele 
hulpbronnen, wil aan het koloniaal vraagstuk een werkzame en. 
waakzame zorg besteden. . . 
Ik heb het veritieslij,k~r ,ge~bt enkele de.r problemen, die het 

meeat c111ze aar.dacht cnr.de houden, te onderzoeken, liever -dan- een 
vc-Uedi~e Ol)Son:mine te geven va:n al· de kwesties waarmede de 
regeerinc zich zal moeten bez-:,dloùden. 

Ik meen dat het overbodig is te zeggen dat de teèeering, inzaie 
bultenlandsehe politiek, ·niets zal wijzigen 1a11 d:: ged-ragiHjn die 
door haar voorgan&en gcvotgd werd. De l&nd&verdediging_ en meer 
bijzonder de verd.e<iiging tegen ll!c!Maanval-'en, zoomede de bescher 
ming der burgerlijke bevolking, blijven onder onze grootste bezord 
heden. Op het gebièd van het onderwijs zu.Jlen wij de .po!H~ek van 
verst-a·ndhouding -en umen-werkina verder voortzetten. 
Al w.at de geest ·va.n -ec.ndracbt en samenwerking tunchen: de Bc:1- 

gen op het gebied van de -stoffelijke belangen .en, bijzonder,. op het 
terrei,n der geestelijke en zedelijke waarden kan: bevorderen, zal door 
01111 eestc:und worden. 

Door U dit pro,gramma voor ,toe. leggen, meeoen wij te vcldeen aan 
den wensch van de openbare o.pinie en aa11; d:e dringend'ste noodza 
kclijklleden van het oogenblik. (Handpklap op u,nmiKe biullt!n.) 

M. le pr&,ctent. - La parole est à .M. le ministre des finances. 

M. Gutt, -ministre des finances (à la tribune). - Mesdames, mes 
sieurs, je :vais tâcher de remplir la mission que j'ai acceptée il y a 
trois jours : vous exposer ,la situation budgétaire et finandère du 
pays dans ses éléments essentiels et en tirer les conclusions. 

Je !e ferai aussi brièvement que po11ible, car l'heure n'est pas, 
aux ·longs dévelopflements. U importe de lever dans le p(us bref délaH 
i'hypothèque d'incertitude qui, depuis deux mois, pèse sur le pays,, 
~ parl!~~-:~~.l!,~t . ..e.t, ,~8Ayera eus. :•tt~~•.!!,',!.•!io •• a~~,.;...:-- _,__ . 
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Je dois ici adresser un remerciement à mon prédécesseur, 
M. Albert-Edouard Janssen, qui, dès le premier jour où il fut question 
de mon entrée au rouvernement, m'a ouvert ses dossiers et m'a fait 
bénéficier des résultats de ses études. Sans [ul, il m'eût été presque 
;impossible de faire aujourd'hui cet exposé. 

Voilà -les chiffres de ba.e. Mais ceel suppose d'abord que 
l'emprurtt de 740 millions de francs, contracté l'année dernière à 
l'étranrer, et qui échoit au mois de juin, sera renouvelé. On me dit 
avoir des raisons de croire qu'il en sera ainsi. Cela suppose aussi 
que l'année en cours verra 6e résorber le déficit budgétaire de 1939, 
qui eet évalué actueHement à 400 millions. 
Et maintenant, mesdames, messieurs, je vais cesser de vous parler 

chiff.rès. 
Cés besoins de 2 milliarôs et -demi, .il faut les couvrir par l'emprunt. 

Pour emprunter, nous dépendoœ du public, de la· confiance du 
public. Celui-ci ratifie, en apportant ·6M capitaux à l'Etat, une gestion 
qu'il estime saine, une politique économique, financière et budgétaire 
qui lui donne une rmpre66ion de stabilité durable. 

C'est cela la confiance. 
Cette confiance exlste-t-elle à l'heure actuelle dans le public, da1111 

ce qu'on appelle, d'un autre mot, 1c· marc-hé des capitaux? Si elle 
n'existe pas, peut-on la créer? 

Ici je vais, pour vous répondre, dégager Ies éléments essentiels, 
les éléments favorables comme les éléments défavorables. 

Eléments défavorables. En premier lieu, ria situation politique, 
Ne pensez pa6 que je m'aventure sur un terrain qui n'est pas· 1c 

mien. Croyez que je n'en ai nuUe envie, surtout aujourd'hui. Mais le 
crédit touche à fout et tout touche au crédit. C'est uniquement 
- entendez-mo! bien - au point de vue du èrédit que je me place, 
Or, à cet égard, la 19ituation incertaine que noua vivons dep:tie - 

quelque temps est indiscutablement ma11Vail!e. Sam lmpresston ~e 
stabilité, le -capital se rétracte, se cadte, s'en va. Il n'y a pas que- te 
gouvernement qui soit secoué par des crees mini$rérielle6. 1:1 y a des 
secousees qui sont moins visibles peut-être, mais tou-t aussi pro 
fonde6. 

Voilà pour le passé, le pllll6é récent. Pour 1<! présent, inuti!~ 
d'ajouter que l'incertitude n'est pas dis6ipée par la fonnation du 
gouvernement actuel. Elle s'attache, à l'heure présente, à ea compo 
si•tion, à son programme, à -sa posltlon vie-à-vis des Chambres. En 
d'autres termes, l'Of)Ïnion - je ne parle pas ici de l'opinion publique'!, 
mais de l'opinion du marché des capitaux - cette opinion qui f!Olle 
préoccupe, noes attend, si je puis dire, à votre vote et à nos actes, 
Je quitte ce domaine, dans lequel je devais faire cette incursio;i, 

majs où I'éproevals malgré tout la &enèation d'être en terrain pro- 
hibé. J'aborde le domaine économique. · 

Cela, c'est le- domaine essentiel. Car le domalnè économique, te 
domaine financier et le -domaine monétaire se .touchent, s'interpé 
nètrent, réagiflflcnt l'un sur l'autre. Mais fa base, -la substc-ucture, c'est 
l'économie. 
Une économie défaillante produirait inéi!itook!ment des finances 

difficiles, car, après tout, le premier moyen de paiement, le seul 
.pui6qu'il est à forig;ne Ide tous tea autres, c'est le, travail Et c'-;llt 
bien le drame, ,Je drame d'un paya foncièrement !laborieux comme le 
nôtre qui n_e demande- qu'une chose : travaillM, le drame de ne ?:lll 
toujours pouvoir travaiHer. 
Je voudrais ne pa,s faire beaucoup de citations. En fait, je n'eil 

ferai qu'une • .Voici cç que j'emprunte au rapi>o-rt de la Banque. 
Nationale, dont personne, je pense, ne songe à contester -l'objec 
tivité : 

« L'année 1938 a été ca,ractérisée par de graves troubles poli;, 
tiques en Europe et en Asie, et ,par un déséquilibre économique -par;, 
ticulièrement intense en Amérique. Ces deux situations ont sans 
cesse réagi l'une !IUT fautre : tandis que .Ja tension internationale 
posait ici de délicats proofèmes et causait là-bas d'énervantes préoc 
cupations, la crise, très .forte aux Etats-Unis au début de l'année, ie 
coœmuniqualt rapid~ent à la plupart des pays d'Europe. 

> Alors que la contraction industrielle· accentuée par cet état d~ 
choses prenait fin, les grands marchés régulateurs de produits agri 
coles se déprimèrent à leur tour. Le redrenement qui s'annonçait 
était ainsi contrecarré par la crise agricole. 

> La Belgique a èté fàtalement entraînée par le cours de ces évé- 
nements. · 

> Cette épreuve montre, une fois encore, que nous devons pour 
suivre inlassablement l'adaptation de notre faculté de eoncurrence 
sans nous accorder de rêpit, 1111ême pendant tes pêriodes de pros- 
périté. - 

> Au siècle der-nier, la Belgique a su tirer profit de -la révolution 
industrielle mieux que d'autres, ce qui -lui a valu fa place qu'elle a 
conquise rapidement sur 1~ grands marchés mondiaux. Elle ne peut 

M. Gutt, ministre des finaoœs. - Il faut y ajouter des appels de C?~server cet!e place que _par_ la quali!é de ses pr<?<lui~s. et la modl- 
:apitaux en faveur d'or-ganismes, comme Ja régie des postes et télé- cité de ses pnx, Cette obhgatu:m est d autant plus l!f!Perie~_se que_ la 
rraphes et les sociétés d'habitations à bon marché. Ces interventiona l~tt~ sur ~ous t~s. marc-hés devient ~lus âpre par suite de I industna. 
10r~ront le montant des ~penses à un total de 3 -milliards. tisation genéral1sée. 
Comme fEtat avait en caisse; en i5'1vier de cette année, > La nécessité d'un tel effort commande aux entreprises sur lett- 

. millia-rd en chiffre rond, on peut envi§ll'gcr sur cette somme un quelles repose notre économie d'avoir une puissante capacité d'adap,;. 
•rélèyeinent de 500 millions, de sorte qu'il resterait à la fin 500 mil-ltation, des coûts de produc-tion élastiques et des marges bénéficiair• 
~~~~ ~-r6o~a!~ ajl;ISi !- 2 _miiliardli et demi, susceP.tiblea de résister à de fortes <:011tractiona de ~rix. ~ 

Situation budgétaire. 
Budget ordinaire de 1938. M. Soudan, puis M. Max-Léo Gérard 

· ont si, 0 esslvement évalué devant vous le déficit probable de ce 
budget. A mesure qu'on se rapproche de la fin d'exécution d'un bud 
c-et, il est naturellement possible d'être plus précis. 

La trésorerie évalue aujourd'hui ce déficit de l'ordinaire de 1938 
i 1 milliard· 85 millions. Ce mali serait de 550 millions plus élevé, sans 
les nouveaux i-mJ>Ôts que fit voter M. Max-Léo Gérard en 1939. 

Budget ordinaire. de 1939. L'exposé général du budget signé par 
M. Max-Léo Gérard, se terminait par ces mots : c Protégé par ces 
mesures de précautions et sous les réserves qu'imposent les incer 
titudes de ce temt>S, le budget de 1939 peut être soumis en toute 
bonne foi aux délibérations. des Chambres. > 
Paroles prudentes, prudence justifiée. M. Max-Léo Gérard disait 

avec raison que son budget était établi en toute bonne foi. Mais il 
•avait qu'un budget est une chose vivante, une chose sensible à une 
IIErie de facteurs extérieurs, et qui peut se transformer, agréable 
ment ou -désagréablement, en cours· de route. 

Ici, la transformation, je n'ai pas besoin de vous le dire, a- été 
dèsagréable. La note de la trésorerie, que j'ai sous les yeux, conclut 
à un déficit de 353 millions causé par des recettes en moins et des 
dépenses en plus. 
, Mais ce chiffre appeHe trois remarques : 

< Si l'on déduit des recettes de 1939" >, écrit fa trésorerie, c eer 
faines perceptions qui sont relatives à 1938 et ne figurent en 1939 
que {lar suite du retard dans -l'encaissement, le mali se chiffre à 
353 millions + 215 millions = 568 millions. > · 
Deuxième .remarque : Ce déficit a été évalué en janvier, d'après 

les recettes des derniers mois de 1938. C'est la seule méthode raison 
nable. 

Depuis ·lors, Ies résultats de janvier- nous sont parvenus. Ceux-ci 
marquent une chute des recettes par rapport à la cadence' de la 
période précédente. 1-1 serait cependant injuste de multiplier cc 
déèhet par 12, pour 'arriver au chiffre de toute l'année, parce qu'il 
y .a- des moiis .plL16 mauvaisque d'autres; c'est ainsi que les rentrées 
des mois de janvier, février et mars sont en -général moins bonnes 
que Jes autres. Une chose cependant est certaine : c'est une chute 
dans -l'allure des recettes, li faut en tenir compte, et c'est _pour cela 
~ fa trésorerie ,a porté- à 400 millions 90n évaluaiion du maU. 
Troisième remarque : Les recettes budgétaires comprennent 

200 millions de recettes à provenir de I'exacte perception des impôts. 
Dès maiiltena11t, on· a cru uge de procéder à un abattement de 
85 mtllioM flUT cette évaluation. Cet abattement est compris dans 
le ~ficit que je viens d'indiquer. Mais, faute pour fädminillk-ation 
de l'enregistremen-t d'avoir disposé à temps des fonctionnaires néces 
aaires pour •œ tâches ·nouveHes Q(li lui étaient dévolues, il œt à 
craindre que même- le chiffre ain&i réduit ne soit pas .atteint en 1939. 
Je m'excuse, mesdames, messieurs, de cette succession de chiffres, 

qui est forcément aride, bien que je l'aie réduite au minimum, E-He 
Etait cependant nécessaire pour 'que nous p1196ioll6 passer de la 
situation budgétaire à la situation et aux besoins de la trésorerie. 

Ici, les chiffres aont moins nombreux, mais plU6 importants. 
Quels seront les besoins du Trésor en 1939? 
Il y aura fexécution des budgets extraordinaires, je di6 des 

budgel6, puiflque l'on consommera la fin du budget de 1938 et le 
eommeneement -du budget de 1939, dont la fin se décale sur 
l'année 1940. Pour -l'exécution des budgets extraordinaires, i-1 devra 
Hre décaissé en tout 2 miH-iards 140 millions. La [iquidation du 
'Judget ordinaire de 1938, pendant les trois premiers mois de 
:'année 1939, donc jusqu'au 31 mars, Iaissera une iffl!uffisa-nce de 
recettes <le 200 millions. 
Enfin, f'exécution du programme d!! défense aérienne, voté par 

rous en décembre dernier, et qui s'élève à 600 millions, comportera, 
10ur 1939, une dépense de 360 mil-lions. Au total donc 2 mHl-iards 
roo millioJ1s que l'Etat doit se procurer pour -l'exécution de son 
,udget. 

M. f.llu. - Et oi: sont Jes rêeerves de M. van Zeeland? 
M. Pelfroms. - Et le plan de Man? 
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Or, dès maintenant, il est en Belgique des lnd111tries qui commen. 
«nt à trnvailler sans bénéfice ou à perte. Elles voient leurs débou 
chés se fermer, non plus seulement comme ces dernlères années, par 
suite des clearings ou des restrictions des changes, mais par suite 
de la compétition de concurrents qui peuvent produire meilleur 
marché. Toute. la question du prix de revient se pose, la question 
de l'influence des lois diverses et des impôts sur ce prix de revient. 
Ces lois et impôts font partie de cc que j'appellerai les frais géné 
raux du pays; ces frais, supportables en période ascendante, risquent 
de devenir trop lourds en période de crise. • 

Et vous connaissez le cycle : prix de revient élevé, fermeture des 
debouchés, chômage. Et le chômage à son tour entraînant des dépen 
ses nouvelles. Voilà un des aspects graves de la sltuatlon, 

Bien entendu, tout cela ne s'applique pas uniquement à la Belgi 
. que et, en grande partie, ne ~pend pas de la Belgique. Cela dépend 
de l'extérieur et provient de la situation inten1ationale tant politique 
qu'économique.. · 
Parmi les éléments importaats de cette situation, figure le prix du 

blé. Celui-ci est tombé dans le monde à un niveau très bas et a 
diminué la capacité -d'aehat d'une catégorie de gens qui sont de 
grands acheteurs : les fermiers. Le fermier américain, canadien, 

. argentin. Parallèlement, ce prix du blé très bas rend par comparai 
son la vie chère -dans tout pays de protection. 

A propos de vie chère, il 11e faut pas oublier que la lente mais 
. progressive montée de l'index nous a fait absorber les deux tiers 
déjà de la dévaluation. Depuis quatre ans, la dévaluation a été un 
tampon entre nous et la vie chère, mais à l'heure actuelle le tampon 
s'est rétréci de près des deux tiers. C'est ce qui augmente les diffi 
cultés. 

De heer Allewaert. - Een nieuwe devaluatie! 

M. Gult, ministre des finances. - Je vous dis ces choses parce 
qu'il faut que je vous les dise; parce qu'avant d'établir un diagnostic 
et de préconiser des remèdes, il faut examiner tous les éléments .cn 
présence. Je vous ai parlé des éléments défavorables. Parlons main 
tenant des éléments favorables. Il en existe, et de très sérieux. 

A l'heure actuelle, l'industrie et la banque sont dans une situation 
·-~ base saine. Cela est extrêmement important. 

· Même s'il avait à traverser une tourmente, le bâteau pourrait 
· rat{rontcr dans de bonnes conditions, Les banques sont liquides. 
Leun liquidités ont certes- diminué par suite des retraits,. mais, 
,,1,es n'.orit ·plus d'avoirs gelés dans. des entreprises comme. c'était 
·te· cas jadis. D'autre part, les industries ne son_t pas endettées·comme 
. elles l'étaient jàtlis. · · ' . 
·, Second Jait favorable : !/Etat n'a pas devant lui de lourdes 
.~lle~nêes fixes où dè lourdes échéances qtti peuvent s'abattre sur 
liti . d:Ji11e.,façon imprévue.· Il y. a en ·circulation ·le volume des bons 
'dil .. tr~r. autorisé par la·loi et qui est un·v.olume insignifiant. A part 
l'échéance de 740 millions, dont je vous ai parlé tout à l'heure, il 
·ni-y a aucun remboursement important à faire cette "année. Cela· 
nous, change',Mdem.~ent dù temps où la d~faillance _d'une institution 
;bancaire devait entrainer presque fatalement l;t défaillance de neuf 
:ou,,4ix autres de ces institutions. Cela nous change aussi du temps 
-un peu plus l.ointain où des milliards de bons du trésor en cirçulatiori, 
des milliards qui valaient plus que les milliar(js d'aujourd'hui, pou 
vaient s'abattre brusquement sur la trésorerie et la vider de toutes 
ses-disponibilités. Çe sont là deux éléments extrêmement importants. 
:· : Il y a aussi la situatión monétaire. La Banque Nationale est dans 
~es ·mains- três·fermes; on l'a vu lors des quelques· alertes qui ont 
eu lieu l'an dernier et qui ont été immédiatement arrêtées. n y a 
une encaisse-or ainsi qu'une couverture de circulation considérables. 
En d'autres termes, la situation technique de l'institut d'émission 
est excellente. Voilà des éléments f~vorables et permanents. 

Je vais en citer deux autres qui sont intéressants, mais dont on 
ne sait pas s'ils se maintiendront. J'ai voulu savoir à combien se 
monterait l'index à la fin de ce mois. Il sera en régression de dix 
points. C'est quelque chose. Cette situation se maintiendra-t-elle? La 
descente s'accentuera-t-elle? Je n'oserais pas me prononcer, mais je 
constate que nous sommes en présence d'un élément favorable. . 

· M. Debacker. - Dans tous les cas, vous ne toucherez pas aux 
ùlaire des ouvriers. M. Eekelers vous en empêchera. 

M. Gutt, ministre des finances. - Deuxième élément : la reprise 
qui· s'esquisse aux Etats-Unis. Depuis plusieurs mois, malgré des 
heurt■ défavorables de politique intérieure, des améliorations appa 
raissent. Or, le -jour où les Etats-Unis auront démarré à nouveau, 
1 est vraisemblable que l'Europe suivra, comme ce fut Ic cas pré 
eêdemment, D'après les statistiques, il y a aux Etats-Unis une amé 
lioration, notamment au point de vue de la construction, du- rytllme 
tie la consommation de certains produits, etc. Cette situation favo 
rable se maintiendra-t-elle et se déve!oppcra-t-elle? Nul ne peut 
ee prononcer en ce moment; mais en tout cas on peut constater le 
tait acluellcment. · 

Mesdames, mesaleurt, ayant fait ainsi devant voua l'inventaire, 
- je m'excuse s'il a été un peu long, mais il m'était vraiment difficile 
de l'abréger davantage, - tenant compte de ces é~ment■ défavo 
rables qu'il est en notre pouvoir de diNiper pour la plupart, li nous 
le voulons, je vous dia que j'ai la conviction prof011de qu'en regardant 
la situation en face et en prenant les mesures qu'elle commande, nous 
pouvons restaurer la confiance et avoir à l'actif du paya, en pe11 
de mois, un beau bilan de ttalisationL 
Comment agir? 
Avant tout, je l'ai dit, c'ett t11e11tiel ,t je pe111e que tout fe moltdê 

en tombera d'accord, il faut NIOrber le déficit du budget ordinai~ 
de 11:139. 

Il faut Je résorber NM 1418fflCnter les frais lftéraux d11 paYf. 
All& toudler, P<>lK' les r.ailon& que j'ai dites, au nombre et au taux 
dts impôts eeeelltiels adueihaetlt en vicueur. U faut donc faite dea 
ëcoeomies. 

Voici très claireaient quelle eet la position du eoweraement. Il s'est 
constitué officieKement bier. Ses membres se &ont rencontrés pour .la 
première fois avant,...ier 90ir. Il était indi,penuble qu'il se pl'élentit 
devant vous sans tarder. La Chambre èomprendra que si cc brei 
délai nous a suffi pour faire, en utilisant le travail de nos pr~ 
seurs, l'inventaire de la situation, ce délai est cependant ineuffiwnt 
au rowernement pour lui permettre d'établir aujourd'hui un pian 
complet s';appliquant imm«tiatement et assurant, dès ce .îour, la 
ré99.rption du déficit de 1939. 
D'autre part, cc pfan complet doit sortir en temps utiJe. · 
Nous a.vons donc ètë placés entre ces deux écueils : une improvisa 

tion hâtive ou des ,retarda dans -l'action. Nous avons décidé une 
action immldiate, mais partjel4e, qui sera .suÎ'llie à bref déliti d'une 
action plus complète, . 

M. Elias. - Vous de-mandez car-te •blanchè! 

M. Gutt, ministre des finances, - Si je demandais carte blanch&, 
je ne serais pas à la tri,t,u1ie pour exposer ce que nous allons fair.e. 

Vous connaissez, mesdames, messieurs, la composition du budget. 
En dehors de la dette publique, qui, ·par sa nature, est évidemment 
incompressible, il y a, je parle en chiffre rond, 7 miHiards de cc que 
j'appellerai les dépenses de p«sonnel, traitements, pensions, subven 
tions, · indemnités d'invaiidité, pensions de vieillesse, indemnités de 
chômage. En dehors de cela, î! reste un gros miUiard représenté 
surtout .par les tra-vaux d'entretien et les dépenses de matèrlel; 
, Sor ·ce milliard-, tolites les ·économies J><>Ssables·se~ont faites. Je ,ie 
me fais pas d'Hlusiori sur un montant· considérable d'économies, 
On en a fait beaucoup. depuis des années. Il y -a· des dépenses de 
matériel sur lesquelles on ne peut beaucoup économiser. Je ne &ais 
·p11r combien de diza1nes de mU.ions cefa peut ~e traduire, mais il est 
à ,f1:0ter que le ministre dea finances dispose d'.11n or.ganisme-.dont il 
ne disposait pas dans te temps : l'inspection des .financé!I, qui a préci• 
!lément pour but.d'établ-ir•un contact a:vec.ies.diveis'départ~ents et 
un contrôle des dépenses qui permettra indiscutablement de ~cell'r 
des économles, Je ne citerai pas de chi-ffres P!ltte que je ne veux 

-i>as en citer .sans en être sàr. . . . . , . . .. · 
D'autre part, vous avez entendu, par ta lecture de la déclaration 

mil!M!téri'elle; que . sur •les tratlements, pensions et :aubventions, nous 
.ïerons un abattement de .5. p. c. à partir du l.. avril. 

Enfin, - je l'ajoute pour être complet, - il avait été décidé précé 
demment de demander 1K1e contribution spéciale aux industries pro 
ductrices · d'électricité. D'après les renseignements que j'ai · obtenue, 
ceci pourra être fait rapidement. Si j'ai employé le mot < contri 
bution :1> et non -le mot c impôt >, c'est parce que actuellement il n'est 
pas décidé si cet argent rentrera dans la calsse de l'Etat ou s'il sera 
utilisé. comme allégement de la charge du consommateur. A pre 
mière vue, j'ai l'impression que cette deuxième solution paraît pl1111 
logique et plus économique. Dans cette seconde hypothètle, cette 
contribution n'aidera pas à résorber le 'déficit. 

Eh bien, voi-là donc l'action immédiate. 
Je vous •le déclare, je manquerais à mon devoir si je ne vous disais 

pas de -la façon la plus nette que cette action immédiate est insnffi• 
sante. Il faudra d'autres économies importantes et qui ne peuvent Be 
'Confiner au même secteur. Seulement, je ·le répète, l'improvisation en 
pareille matière, dans des domaines où agissent des sentiments pro 
fonds et des intérêts vitaux éminemment respectables, nous a paru 
extrêmement dangereuse, et je pense que la Chambre sera ila pre 
mière à Ic comprendre. C'est la raison pour laquelle nous comptons 
nous mettre au travail immédiatement, si vous nous -le permettez, 
pour aboutir au plus tard 4e 1., juin, mais de préférence avant cette 
date. 
Je remercie la Chambre. Je lui 6U-is extrêmement reconnaissant de 

l'attention qu'elle a oicn voulu ,prêter à cet exposé aride. Avant de 
Ic terminer, je voudrais ajouter deux mots. · 
Je 'Viens de vous faire un exposé dont Ic résultat immédiat est une 

série de mesures dures pour toute une catégorie d'hommes, et je-' 
viens de VOU6 dire que d'autres mesures devront être pri6œ. Je suis' 
le premier à me rendre compte que cela doit heurter •les sentl-.' 
ments et les intérêt, dont je.parlais .. il ~-.l 11n instaat. Il e.t.t)OöeibW 
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11ue chez certains la rbction naturelle soit de considérer celui qui Lorsque, Ic 24 février, l'honorable M. Spaak s'est présenté <levant 
vous fait cet exposé comme -le repréeentant d'11ne claMC à laquelle les Chambres avec son ministère remanié, la droite a dit dans quelles 
ae va .pas leur sympathie. conditions elle maintenait son concours à un gouvernement de large 
h ne faut p.is qu'il y ait de malentendu entre nous. Ou bien la union nationale, disposé à poursuivre son action au service du pays 

Chambre acceptera. le program111e et Ic iouv~rnement qui le présente, dans l'ordre et la_ clarté. A ce mom~nt, j'ai eu l'otc<1:1lon ~e dire en 
ou bien elle les re1ctlera l'un et l'autre, 111a1s dans [es deux cas, et 90n nom quelle importance essentielle nous attachions a la plus 
Mrtout dans le second je ne veux pas que cette tdée subsiste, si grande vigilance et à la plus grande prudence en matière financière. 
elle est née dans te cen:eau de qui que cc soit, Ce n'est un mystère ~ur personn~ qu'_en r_aiBOn ~u poids tr~s lourd 

Rcpr68entant d'une classe? A supposer qu'un Ji001111e qui a vécu de ."?Ire de!te, en raison de la situation m~~stnelle, en raison du 
. lo1dé sa vle llhiquement de ce qu'il a ,gagné par son travail puisse déf1c1t certain _du budg~t de 193_8 _et d~ déficit pr?b~bl,e du budget 
ttre appelé Je représentant de la classe dite possédante, il serait bien de 193!!, en !atSOn ~u~• de la d1ff!culte de recourir a I eml?runt, ~n 

· misérable, celui qui, à !'heure actuelle, subord,onnerait à des intérêts effort energique doit être entrepris, sans lequel 1~ pr.,,gres social 
_ de dasse -l'élaboration d'un programme qu'il sait destiné à assurer auquel no1!s avon~ t~1!8 collaboré e_t auquel nous tenons autant que 
le maintien de t'annature nationale, du patrimoine national; personne nl!'l~era1t d ~tre çompronns, . . . . · 

· Et puis, ce·firógramme, ce n'est 'pas moi qui vous t'expose, c'est Nous -estimions qu un tel ef!ort exige une -~!sc1ph!1e con!mune, 
eo11&, et si j'emploie ce mot c nous >, ce n'est ,pas comme. expression ~ laq~elle doivent col!aborer . a la fois les milieux md~~tnels _et 

·: ibiorique de ,fa solidarité minilltérielle, ·c'e'l!t pour ext)riMer une vérité financier~, les chefs d ~ntrepns!!5, du ~ommerce et de 1 _mdustn~, 
· profonde et réconfortante. •·. les travailleurs des ~ernces pu~hcs et privés. Cet effo~t do1_t pouvoir 

. • . •. . . . . . •. · · compter,~r- Ja confiance.de l'épargne, sur .Ja compeéhensicn génê- 
- S1 le vous d1sa15 que qua11~ 110116 uou~ sommes •reum,. il Y a deux: raie de la nation et sur certains sacrifices. C'est r,ourquoi, étant 
'°1irs, nous n/)IIS som~.C6 !l&s1s ~utour d 1111e table et que ~ous som- donnée la composition actuelle du· .parlement, il nous paraîtrait 

· eu!6 ton~s très. raP,1den1e11t d ac~or.d, vous ~c ~e c~ome~ p_a~ et extre111ement souhaitable qu'aucun des grands partis· qui s'étaient 
wou_s auriez rarson. Nous vcno~ de·,pol~ trop uiffe!ents del ~p1mon. associés dans notre tâche de hier ne ·fît défaut à sa continuation, 
M~1s nous avon~ eu _tout de suite 1~ meme volonté de connaitre. •le~ à une heure où celle-ci s'avère à Ja fois plus difficile et nécessaire. 
Ja1ts exacl6 et den hr~r les conclnsiecs, ~ous avons. avancé~ •~S a (f'f'è& bien! à droiti!.) · . 
p~s, car nous. ne voulions aucun~ obscurité et- -noœ pt'éfénons un Nous savons qu'il n'a pas dépendu de l'honorable M. Pierlot 
désac~ord lo~al â une enten!e équivoque. . • . . . qu'il n'en soit ainsi, et tous nous rendons hommage à la vaillance 

Mais de-puis le moment ou nous son!mes a_rnves a une ~onv1cbon et au courage qu'il a déployés pour y parvenir. 
commune ~ur Ja seule ~aç?n de remplir la t~che du_re qui nous est Quel est Je motif pour lequel il n'y a pas réll6nÏ? 
dévol_ue, ~u. cette conviction nous a groupes -unan!m~s autour du Ce motif se réduit à un incident, à un seul incident qui- a ·prit. des 
1>_rem1er ministre et autour du -~?gr.amm; commun,, j'ai eu la sensa- proportions tout .à fait inattendues et qui a entralné, après un pénible 
tion profonde que nous ne faislons qu 1111 dans ·I examen cl dans débat auquel nous avons assisté ici, et après Ies remous qu'il a pro- 
l'ex,posé des problèmes vitaux du pays. . voqués dans l'opinion, la dèmisslon de M. Spaak et de ses collègues. 

Et voici la seconde chose que je veux vous dire : Cet incident; je m'excuse d'en parler à mon tour, inai6' ·je crois 
Comme nous l'avons· fait depuis deux jours, la Chambre devra qu:il est _impossible de te .t~aiter par pré!érition. Nolis ne ,pouv~ns pas, 

eonsidèrer Ia situation en face, cf sans retard. Rien ne serait pire meme s1 nous; l_e _s_ouha1hons, le cons1~érer ~n c_e moment·.com_me 
aujourd'hui, _ je parle toujours au point de vue financier, bien app~rtenant 

0
defm1hyement au passé. ~ est lu\ qui a _causé _fa crise, 

entendu, - dans l'atmosphère où nous vivons, que.des demi-mesures et s1 nous n Y trouvon~ -p~s. une solution apaisante, il conhn_uera à 
~- des malentendus .. Avec. urs-parel! .régime nous irions à-la déri.ve,, P':ler lourdef!1cnt s_ur I_ activité et sur le sort du nouve~u cab1!1et, et 
-no11s laisserions s'èifriter· lentement· nes -Iorces vives, et cela noûsl ,m1:111e, ~e qui ser,1t bien· plus. ·grave, sur notre cohésion - nationale, 
conduirait bien vite à J'ef.fritemel)t de notre patrimoine. · • · (Très bie,rl.. sur divers ~ancs.) . ;- · · , , .• · 
-~ ,_ · · · ._ ., . ._ _ .. . . . . .. Le. gouvernement ~v~1t,c<1mm.-i, ,..mon qiodt-ste-,lVls, une:Pfem1ere 
. :Si-ce pcogra.r"f11; 11e-cos1V1e_ntpas 11 Ia -~hambre, et si ~Ile •l~1d1t, n_ous .erreur en se réservant á .Jul1mê!lle· Ie ,chot~ du. premier lot des mem- 

· fero~s _pla~e ~ d autr!s, q~i seront bien fo!~5, u_n Jour, J e!1 _ai !a bres de la nouvelle.académie flamande. Il eät assurément mie11x valu, 
corrvschon ~n!tme, de I APP!iqu~, parce que, Jen sms persuadé, il 11 Y comme il a ét~ fait. en 1920, pour l;t nouvene ac_a(!ém\e'. de l111gue et 
en -~ pas d autr~ dans 1~ situation ac~u~l1e. de littérature f.rançaises1 de recoui;r il une l!lé.thode ,qui ne pouvait 

. · · S_i,· ~u _c?n\ra1~e, l~ -parle~ent cons1der_c que ce pr~•granm1c renète soulever aucune critique; sóit du point de vue du mérite, soit dl! point 
une· réalité 11npera~1ve; qu 1I, nous donne ~n _appui_ et. nous nous dé vue ,politique. Une seconde· faute, plus grave, a été, dans la dési 
mettrons au travail sans désemparer, décidés a aboutir, _et_. 11_ou11·. gnation .. de ce-premier lot tie porter son- choix sur Ia pel'l!onnalité 
aboutlrons, (Ap_plmidissemenfs sur 1111 certain nombre de bancs à du docteur Martens. ' . · " · 
droite.) J,!ucuse .des -JQinistres qui-ent, fait ,11_1! lel choix, -c'est _qu'l~ n'o~t 

pas calculé ·les réactions que ~e!u~i ·9eyait. ~.usclter,. t;n dépjt de plùa 
de vingt ans révolus et malgré ·là loi d'amnistie, sur ilne tr~s 1grande 
partie de fa population qui ~t restée-extrêmement-sensible auxsouve 
nirs douloureux de la guerre et de l'occupation ennemie. Pour moi, 
['estime avec l'honorable M. Spaak qu'il faut êtretrès accueillant 
et très ,généreux pour tous ceux qui, renonçant .à Jeurs anciennes 
conc_eptions activistes, veulent slncèrement rentrer dans la commu 
nauté nationale. Le 'docteur Martens déclare qu'il en est bien ainsi 
en ce qui le· concerne. Je n'ai pas de raison personnelle d'en douter, 
mais je dis que la meilleure preuve qu'il en pourrait donner, et le 
meilleur service qu'il pourrait rendre à Ja compagnie savante au· 
sein de laquelle il a été appelé, serait de donner lui-même &a démis 
sion et de cesser: d'être .plus longtemps un sig11e de contradiction 
entre ses compatriotes. (Vive approbation sur de nomflreax banc, 
- Protestations sur les bancs nationalistes fl'!mands.) 

De heer Deblcker. - Wij willen alleen meester zijn in Vlaanderen. 
M. Pellf()ffll, - Parlez-nous du crime contre· l'esprit. 

M. le prélideat. - La JMlrolc est à M. Carton de Wiart, 
1 • • •• 

. M. Carton dë Wlirf (à· riz iribi111e). - Mèsdames, messieurs, je 'ne 
monte pas à cette tnbune" pour faire 'ce qu'on· appelle un discours . 
.Je me bornerai à présenter quelques observations d'ordre personnel 
et demander au gouvernement certains éclaircissements. 
Si j'intervenais en. ce' moment .au nom de Ja droite, je ne manque 

rais pas d'obéir d'abord à une tradition én quelque sorte· rituelle 
et je saluerais d'abord la garde descendante. Ce serait non seule 
ment pour obéir à un usage de courtoisie, ce serait aussi, et surtout, 
pour traduire un sentiment de justice que je rendrais hommage 
aux exceptionnelles, aux brillantes qualités que l'honorable M. Spaak 
a révélées à la direction des' affaires publiques. (Applaudissements 
sur fes bancs socialistes.) 

M. Elias. - Votre conliance expectante _est finie? 

M. Carton de Wiart. - j'ajouterais aussi que cc n'est pas sans 
quelque amertume que nous voyons sortir du ministère des amis 
qui venaient d'y être appelés, des hommes d'un mérite reconnu, 
comme MM, Albert Janssen, De Vleesc'iauwer, d'Aspremont-Lynden, 
.Van Dievoet, qui, en abandonnant leurs fonctions, nous laissent ce 
qu'on appelle en pays wallon un goi1t de trop peu. (Très bien! 
à droiie.) 

M. Motteux. - Et une caisse vide! 

M. Carioa de Wiart. - Ceci dit, messieurs, faut-il vous rappeler 
que nous avons, il y a 1111 mois ·â peine, vu se· dérouler ici ce débat, 
qui recommence aujourd'hui, au sujet d'une déclaration gouverne 
mentale? 

ANN. l'ARl.f.M. CK. DES REPR. - SESSION ORDJ:,jAJRf. Dl! 1938-1939. 
PARI.al. HAND.-:Jtümt l>fJt" VOUClWEIIT.;..:... 06WONE' ZITTIJD 1938-1939., 

M. Carton de Wlart. -:- Ce n'est pas, monsieur Debacker, parce 
que vous voulez vous-même mourir dans l'impénitence finale qu'il 
faut empêcher d'autres de revenir au bon sens et au loyalisme. Au 
surplus, je ne désire nullement passionner ce débat, et je vout 
demande simplement de m'écouter encore pendant quelques instants. 

Dans ces dernien jours, tandis que la fièvre .causëe p~r cet 
incident ne faisait que monter, il a été produit à charge du D• Mar 

_tens une série .d'allégations, dont l'une ou l'autre très précise, qui 
n'étaient assurément pas à la connaissance du gouvernement 
lorsqu'il a désigné ce médecin, notamment des incriminations de 
dénonciation à l'ennemt Je suis convaincu que ceux qui ont patronné 
la candidature .du D' Mar.tens ignoraient ces faits. 

Il ne s'agit plus ici de faits. d'ordre politique, d'ordre idéologique, 
d'ordre linguistique, d'ordre flamand. Il s'agit d(, faits d'ordre moraL 

ss 
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desquele; il a t'.-té condamné, et, s'ils étaient élabli1, ils auraient un 
caractère odieux, déshonorant, et, à cet égard, pas 1>1u1 dans le 
pays flamand que d.1116 IC6 régions d'expression française, personne 
ne voudrait témoigner d'une solidarité quelconque avec l'auteur 
d'actes semblables. (Très bien/ sur divers bancs.) 

Un homme ainsi accusé, même injustement, lorsqu'H est revêtu 
d'une qualité officielle, n'a pas le droit de rester 1011& le coup de 
pareilles imputations, surtout lorsqu'elles trouvent un large écho 
dans la conscience publique. (No111'eaux très bien! sur les mimes 
bancs.) Sur ce point-là, il devrait y avoir unanimité entre nous, 
C'est pourquoi, sur les fai,fs inconnus lors de la nomination d11 

docteur Marlens, qu'il s'agisse de dénonciations à l'ennemi ou de 
cette visite au front à laquelle il a été fait aUU6ion, le gouverne 
ment est décidé à faire la lumière, toute la lumière. 
De quelle manière et suivant quelle procédure? Nous ne sommes 

en fonctions que depuis q11elq111.'6 heures, mais nous sommes décidés, 
sans perle de temps, mais sans aucune hâté inconsidérée dans une 
matière aussi délicate, à procéder à une enquête approfondie impar 
tiale. Elle portera sur les points que je viellll d'indiquer, sans qu'il 
puisse être question de refaire tout Ie procès des menées activistes 
vingt ans après la guerre et malgré la loi d'amnistie. 
La paix publique ne demande pas cela. (Interruptions sur les bancs 

nationalistes flamanils.) 
Je voudrais VO\IS donner quelques indications plus complètes sur 

nos intentions. Au lieu de remettre le jugement de cette- affaire à je 
ne: sais quelle juridiction improvisée, difficife à créer en pareille 
matière, le gouvernement a, comme Je viens de le dire, décidé de 
faire procéder à une enquête sur les faits reprochés au docteur 
Martens. Il 6C fera ensuite remettre le dossier de cette information 
accompagnée d'un rapport et d'un avis; il prendra lui-même, sous 
sa reSf)()nsabilité directe, 1~ décision qui s'fo,posera, eu égard à la 
réalité et à !a •gravité des faits. 

M. Carton de Wlart. - En attendant, ne décideriee-vous pas qu'on 
peut suspendre les effets de sa nomination? 

De heer Boreifton. - Laat ons gerust. Blijf daarop en daarmee 
-gedaan. 

M. PiénlnJ. - Il faut espérer que le docteur Martens 1ui-mêmè 
comprendra qu'il ne .peut ,pas siéger à -l'Académie avant la {in de 
cette enquête. · · 

M. Pietlot, premier miuistrc. - Non, ·il n'y a rien ici de concerté, M. Borcinon, - Vous, ailez-vous-eu aussi; alors. (lnterrilptioils.) 
mais VOU6 pen&ez bien que je savais d'avance que cette séance ne (Zich tot dm heer Carton de Wiart wendende) Als er eene is omtrent 

.. s'écoulerait pas sans .que fun -ou ¾!autre :111em'bre de la Chambre me wie een onderzoek zou moeten gedaan worden, ·dan zii.t gij het, 
posâJt à ce ·4111jet une question à laquelle j'aurais à répondre. minister van den Haver, die de Vlaaffll!Che soldaten in den rug bebt 

Loin de moi l'intention de sous-évakrer la gr~ih: du cas Martens. geschoten. (Onderbrekingen. - De voorzitter hamert htt bureel.) 
. J'ai lu avec regret, dans la prt?66c, que je n'en mesurais pas . . . . · 

l'tmportance. Cette erreur sur nQS -inter.t·ion11 provient sans doute de · M. Piedot, premier ministre, ~ Le gouvernement prendra -la 
ce que, -pend:int _ la c~ise ministèrieäe, nous avqn11 estimé que noes resr;>0n&abilité de ,la décision, cc qui_ me J?Halt à tous ~nts de vue· 
n'avions pas a· faire f.Ï'l!pcncke 4a formation du .gouvernement d'aatres désirable et conforme aux règles qui prèsident au fonctlonnement de 
ràisóns que celles qui devaient d~nniner -normalement là solution nos institutions. . 
de ·la crise. Maintenant, la situation est différente et je saisis l'occa- Il ne s'agit PM là seulement d'un cas de -n1orale ou de droit, mais 
slon de ,m'expliquer. encore d'un acte politique dans le sens •e plus élevé du mot, d'une 

Cette affaire a dressé les uns contre Jes autres une ,grande partie décision qui ne •touche pas eeu{ement des règles de justice, maia qui 
· de nos coinpatriotes animés, de part et d'autre, d'une passion égale- intéresse la paix et +a -tranquiUité publiques. 
ment sincère. Qui ,pourrait rester indifférent devant pareil spectacle, En suivant le prooédé que je viens d'indiquer, notre attitude pN 
qui met en question la ,paix et la concorde dont tout nous démontre sen-tera notamment cet avantage que; le jour où ks Chambres con 
en ce moment la nécessit-é? naîtront notre d~ision, .si e.Uea n'en sont pas satisfaites, eHea pourront 

· L'honora-bie M. Carton de Wiart -rappelait tout à l'heure les senti- nous en demander compte. FJles pourront interpeller le gouvernement, 
ments qui animent les Belges au eouvenir des heures glorieuses de qui viendra à cette tribune avec •ë dossier Martens et tes procès 
f-a guerre. ~ paroles ont trouvé, chez moi comme chez tous mes verbaux de l'enquête à laquele il aura été-procédé. Nous no11& expli 
collègues, l'écho qu'il était en droit d'attendre. Nous avons, chacun. quérons entièrement et en connaesance de cause; vous tirerez de nos 
à notre manière, vécu. ces jours terribles, et· aucitn de ceux qui explications les conclusions que vous estimerez ck!voir en tirer. 
90nt sur Ies bancs du g-ouvern~ment m'a à rougir de •la façon dont 
il a traversé cette épreuve. De heer Debacku. - Het woord is aan de VlaalllliChe katholiek~ 

en aan de Vlaamsche socialisten. (Onderbrekingen van de heeren 
De heet Pel,rortlll. - Ook de Vfaamscbe ,nationalisten niet! Borginon. en Romsée, die door net gehamer 11an den voorzitter worden 

onverstaanbaar gemaakt.) · 
.1\1. Plerlot, premier ministre. - Mais ce ne sont pas des 1en-timents 

personnels que j'ai à exposer ki. En vertu même des responsabilité6 M. le práidalt. - Laiseez donc continuer l'orateur. 
qui nous incombent, nolll .avons le devoir d'envisaiger cette affaire 
911r le plan de l'intérêt général; Je fo fer-ai avec d'autant pl1111 de M. Plertot, premier ministre. ~ li nous était impossible d'aller plus 
calme et en m'efforça.nt d'y mettre d'autant plus de raison qu'il vite et plus loin. Je sais que, dans certains milieux, on aurait souhaité 
1'.:1git d'un domaine où les pal!Slons sont plUI! déchaînéea. voir le gouvernement intervenir immédiatement, sans même instruire 

En œ qui concerne fa oomi-nation du docteur Martens, Je n'ai les .faits dont la connaissance est nouvelle et en se basant sut 
pas besoin de VOIJIII dire que le gouvernement actuel ne répond pas l'ancien dossier du 0' Martens, sur le vu duquel celui-ci a été con 
de ce choix. Chacun peut e11- penser ce qu'il veut. Pour notre part, damné. On aurait voulu que cet homme, nommé par le gouvernement 
11ous n'avons pas à censurer les a-Otes de oos prédécesseurs. Du précédent, fût révoqué par le gouvernement actuet On peut penser ce 
eeste, la Chambre s'est prononcée. A ce .point de vue, clle estimera qu'on veut du caractère d'une pareille décision au point de vue 
.-111 doute que le débat e&t termi.né. Mais ~ reste à savoir quelle d'une justice absolue. Je ne m'aventure pas dans cette direction, 
sera l'attitude du nouveau gOll'Vernement devant •la situation cr~ Silr. que je serais de heurter trop vivement des sentiments sincères. 
par le maintien dans ses fonctions de M. Marten11. Mais je vous rends attentifs à ceci : il ne suffit pas qu'en pareille 

Durant ces derniers jours, oct a révélé d1111 Ja .preeee des faiœ matière, une sentence, une sanction soit juste; il faut encore qu'aux, 
dont je ,n'ai p» à examiner ici l'exactitude ou ·Ja fausseté. Ces yeux d'une grande partie du pays, elle ne paraisse pas injuste et ne 
laiis 91M!t. -~~-~ :&v«\,b cWlill de aatl&r.c ~~u~ 4!!,chel L: •cl:l&~~sori& !le ~~~~L~a~ ~~ 

Le o• Martens, je m'cmpresae de l'ajouter, a protesté énergiquement 
contre ces allégations. Interviewé par Dt Standaard, il a affirmé 
que son innocence, en ce qui concerne les dénonciations dont on 
l'accuse, ressortirait infailliblement de toute enquête impartiale. 

Dans ces conditions, l'intérêt de tous, à commencer par l'intérêt 
du 0' Martens et de ses confrères de la nouvelle académie, n'est-il 
pas que Ic gouvernement procède à une enquête de ce genre, tout 
comme on le ferait dans une société privée ou dans un service ou 
une collectivité" de caractère public, en réservant, jusqu'à ce que 
ta lumière soit faite, les effets d'une nomination qu'il n'y a aucun 
inconvénient à tenir en suspens? 

J'ai ta conviction qu'une telle mesure calmerait les esprits et 
qu'elle donnerait aux partis de l'ancienne majorité Ic moyen de 
reconsidérer leurs p•isit:on;; les unes vis-à-vis des autres. 

Même s'il n'en devait pas être ainsi, la constitution immédiate 
d'une telle commission arbitrale permettrait au gouvernement qui se 
présente devant nous d'entreprendre la tâche qu'il nous annonce 
sans que son .autorité et son activité .soient, dès le jour de sa nais 
sance, grevées d'une hypothèque qui risque d'entraver tous ses mou 
vements et de paralyser toute sa bonne volonté. Si une solution de 
cc genre pouvait intervenir, je serais de ceux qui, malgré certaines 
appréhensions que j'éprouve en ce qui concerne la formule gouver 
nementale proposée, accepteraient, faute de mieux, d'en faire l'expé 
rience et d'aider sans plus de retard à son succès. (Très bien! très 
bleu! sur divers bancs.) · 

M. Van Glabbeke. - Le scénario est bien monté! 

M. le président . ....: La parole est à M. te premier ministre. 

M. Plerlot, premier ministre (à la tribune). - Madame, messleurs, 
la Chambre comprendra que l'aHafre M,artens ne pouvjlit trouver 
place daM la déclaration minislérîeHe. Soyez aMurés que 11i je n'en 
ai pas parlé dès le début de cette eéance, ce n.'est pas que je 6016 
anilll\? d'une volonté de réticelice. Au contraire; j'ai hâte de m'explï 
quer à ce sujet et de vous -dire quelle est la f)Ol!ition que prend le 
goi,verilement. Je remercie l'llonorable M. Carton de Wiart de 
m'en avoir donné l'occasion. (Rir~s ironiques sur les bancs nationa 
tistes flamands et libéraux.) 

M. Pel,roms. - C'était prévu! (Bruit et interruptions sur divers 
bancs.) 
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tout au moins pour un temps, Ja possibilité d'une coopération loyale 
et sincère entre les deux communautés qui constituent le peuple 
belge. (Nombreuses interruptions sur les bancs iles naliona/Mes 
flamands.) 

De heer AUewaert. - Mundelecr is de schuld van alles! 

De heet' Borgltloft. - Die heeren hebben zich daar niet mee te 
moeien. Dat gaat alleen Vlaanderen aan. 

M. Piertot, premier ministre. - j'ajoute, en m'adressant à ceux 
qui critiqueraient cette attitude et seraient' disposés à faire preuve 
de plus de sévérité, qu'il est bien facile de critiquer, lorsqu'on a 
évité des responsabilités de cet ordre, en restant dans l'abstention. 
A ceux qui me crttiquent, je dis qu'il n'en est aucun d'entre eux qui, 
s'ils se trouvait ici, à ma place, pourrait tenir un autre langage que 
celui que je viens de tenir. (Très bien! sur de nombreux bancs 
Jocialistts tl catholiques.) 

L'honorable M. Carton de Wiart m'a demandé si, pendant la 
période de l'enquête tout au moins, on ne pourrait pas suspendre. 
le D• Martens. Il y a mieux à faire que de traiter cette question en 
deux actes et de risquer de ttoubler, par deux fois, l'opinion déjà 
,rop agitée. Il vaut mieux faire la lumière le plus rapidement possi 
ble, la faire publiquement, de manière à terminer au plus tôt ce 
lamentable incident de nos discussions politiques. 
Je n'en dirai pas davantage. Mais, de grâce, mettons fin à cette 

agitation; de grâce, rentrons dans la raison et laissons s'apaiser les 
passions. Laissons l'œuvre de paix, d'apaisement et de justice que 
Je vous annonce s'accomplir dans des conditions de calme .et de 
tranquillité. Ne laissons _pas planer une sorte de suspicion à l'égard 
de l'attitude que nous avons adoptée, comme si elle nous avait été 
dictée. par une partie de l'opinien contre l'autre. Nous resterons 
fermes dans notre attitude et insensibles à toute pression, d'où qu'elle 
vienne. Nous suivrons la voie que nous avons adoptée, sans en 
dévier d'une ligne. Je suis persuadé que, dans peu de temps, on 
reconnaitra que nous avons eu raison. 

Car, ne l'çublions pas, il est d'autres choses qui doivent retenir 
notre attention. Il est temps de penser aux grands intérêts de la 
nancn, Il faut songer au pain de nos familles, que nous devons 
gagner par notre travail. Songez aussi à la répercussion, à l'exagéra 
tion de ces incidents .à travers la presse du pays et de l'étranger. 
N'oublions pas que nous ne sommes pas seuls dans la communauté 
européenne. Songez à d'autres pays qui ont commencé comme cela;. 
vous savez comment ils ont fini 1 (Très bien! et vifs applaudisse 
menîs sur dt nombreux bancs.) N'oubliez pas qu'un pays .comme le 
nôtre, situé .à un des points névralgiques de l'Europe, vit, travaille 
et· s'agite sous les yeux d'autrui! j'en ai dit assez, me sembte-t-il,. 
pour faire réfléchir tous ceux -qui trouvent que le temps de la 
réflexion est venu.. (No1111ca11r applaudissements sur les mêmes 
bancs.) . · 

M. le president. - La parole est il." ~t Max. (M. Max s'avance vers 
Ill· tâb11ne.) 

M. Borginon. - Il vient remettre sa démission de bourgmestre de 
Bruxelles. 

M. Van Olabbeke. - Vous n'avez même pas I'occaslon -de donner 
yotre démission de conseiller communal, puisque vous n'avez pas 
eu assez de voix aux dernières -élections communales pour être élu 
au conseil communal de Bruxelles. Vous pouvez donc vous taire. 
~Hilarité sur de nombreux bancs:) 

M. Max (à la tribune). - Mesdames, messieurs, j'aurais vouiu 
pouvoir apporter au nouveau premier ministre l'appui du groupe 
libéral de la Chambre. 

Mes amis et moi tenons, en ef.fct, M. Plerlot en Ja plus haute estime. 
;Nous a\Jmirons .Ja loyauté et fa droiture de son caractère. Nous 
1"econnaissons en 111i fa sincérité d'un patriotisme qui, a,près s'être 
magnifiquement affirmé pendant •a guerre à n,eure du danger, a 
.trouvé depuis fors maintes occasion de se manifester de nouveau. 

En acceptant, après M. Henri Jaspar, d'essayer de dénouer une 
erlse politique particulièrement délicate, M. Pierlot a fait -preuve de 
courage. Il a apporté da1111 l'accomplissement de sa tâche une 
ténacité méritoire. Mais il a été desservi par son dé6ir d'aboutir coûte 
que coûte. 
· M. Henri Jaspar avait dit : c Je ne veux pas faire un gouverne 
G1ent quelconque. • Les circonstances ont conduit M. Pierlot à se 

1 
111ontrer moins ambitieux et à se contenter d'un pis-aHer. (Murmures 
•"r divers bancs.) 

! M. V• Caawellltt. - C'ut fa modestie lbérale qui par-le par sa 

~e! 
. . J?t ,. ...ew•-~-~~. 

M, Max-. - Nous nous trouvons devant une combinaison mal équi 
librée et sans homogénéité. 

Le premier ministre 6.1116 doute, dans son for intérieur, partage 
notre déception, puisque, au moment oil il commnniquait à la presse 
Ja liste de ses collaborateurs, il annonçait, par une déclaration au 
moins étrange et peu conforme nu régime parlementaire, qu'i! ne 
demanderait pas aux Chambres un vote de confiance. Procédé 
vraiment par trop commode quand on a l'apprèhension d'une défaite 
et que, n'ayant pas confiance en soi-même, on désecpère d~ l'obtenir 
d'autrui 1 (Sourires sur les bancs libéraux.) 

Mais 110116 sommes ici sur 1111 terrain où il n'est pas permis de se 
dérober. Il faut livrer la bataille, et la gagner ou la perdre. 
Si malgré nos sympathies personnetlès et en dépit des aspects 

intéressants de certaines parties d·u programme esqeksé tout ~ 
l'heure, en dépit aussi de l'exposé substantiel et irnpress'ormaut que 
nous a présenté Ic ministre des finances ... 
M. Plérard. - Un libéral! (Signes tie dénégation de M. Gulf, 

ministre des iinances.ï 

M Van Olabbeke. - Ah! pardon. (Hilarité.) 1\\. Guttenstein ne 
fait pas partie du parf libéral. 

-M. Max. - Si malgré cela, nous ne venons pas, monsieur le 
premier ministre, mes amis et moi, nous ranger à vos côtés, c'est 
parce que le combat s'engage dans l'équivoque et l'incohérence, 
Pourquoi Ic cabinet précédent s'est-il effondré? Quélle a été la 

cause de la crise politique? 
M. Spaak, - L'ultimatum que vous m'avez fait envoyer. 
M. Max. - Non. Cette cause a été danc Ja réponse inouïe, tout 

à fait imprévue et profondément choquante que vous avez faite, 
monsieur Spaak, à l'interpellation de M. Mundeleer, (Très bieul sur 
les bancs libéraux.) . 

Chacun s'attendait à ce qu'-il fût reconnu que la nomina-tian du 
D' Martens était due à une insuffisance d'information. La promesse 
qu'aurait faite Ie gouvernement de soumettre l'affaire à un nouvel 
examen, non pas à un examen partiel comme celui dont il vient 
d'être question ·il y a quelques instants, in extremis, mais un examen 
d'ensemble ... 
M. Spaak. - Personne n'a demandé cela. 
M. Van den Eynde. - L'ensemble! 
M. Van. Glabbeke. - L'opinion publique -le demandait, et vous 

•Ic lui avez refusé, monsieur Spaak. 
M. Max. - La promesse lie donner à l'incident la solution qui 

s'imposait eût calmé toute agitation. 
Au lieu de cela, I'ancien premier mi-nis!rc, après avoir établi, de la 

manière la plus inopportune, un lien d'ailleurs. factice entre la cause 
d'un traitre et la question flamande ... (App/audissemc11ts sur divers 
bancs libéraux et protestations sur les bancs nationalistes flamands.)• 

M. Van Olabbeke. - Très bien ! 
M. Ma.-. - ... a lancé un véritable défi à ta conscience publique 

par cette provocation que je rappelle textuellement : « Je dois dire 
très nettement, pesant bien l'importance de mes paroles, que jamais 
le gouvernement que je préside ne révoquera là nomination du 
D• Martens, » (Appla11disscmc11ts sur les bancs nationalistes fla 
mands.) 
M. Vaa Glabbeke. - Les amis Ile M. Spaak sont sur les bancs 

nationalistes flamands; c'est là qu'on applaudit, .. 
De heer Borglnoa. - Hi] denkt dat hij geestig is! 
M. E. Blaviet. - Cc sont vos aliits lie l'opposition. (Colloquts.) 

M. -A'lax. ~ Cette méconnaissance complète ·de la 1>sychologie 
nationale· a surexcité Ja sensibilité de l'opinion. 

M. Debacker. - Vous êtes les vautours du patriotisme! 
De heer Van den Eynde. - Al de Vlamingen hebben lien heer 

S1>aak goedgekeurd. 
M. Allewaett. .- Allez-vous-en! 
M. Debacker. - Vous êtes les fossoyeurs de la Belgique. 
M. le prélideftt. - Je vous en prie, laissez parler l'orateur. 
J\I, Max. - Ne vous y trompez pas, l'indignation est profonde. 

aussi bien en Flandres qu'en Wallonie. 
De he« Debacker. - Mijnheer de voorzitter, moeten wij die pro 

vocaties dulden? Hij is de doodgraver van België. Hij is een provo 
cateur! 

J>.e,.bNr ,Y•.~•- ~J;D .mwlban4 .voor den heer Debilckerl 
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M. Max. - Il Iaudrait remonter loin dans Ic passé de notre vie 
politique belge pour retrouver une émotion comparable à celle dont 
let k!tos ,1011s parviennent de plus en plus graves et sérieux. (Pro 
testations et rires ironiques sur les bancs de la droite flau:a11de.) 
Cette affaire empoisonne l'atmosphère. (Bruits l'i interruptions.ï 

M. le prélident. - Ecoutez en silence, vous aurez votre tour. 
M. Mu. - On y voit it juste titre un affront à la partie saine de 

l'opinion. 
M. Spaak. - Vous en avez mis du temps pour vous en apercevoir. 
M •. Plerco. - Vous aussi.• (Nouveaux colloques.) 
M. le l)ffsldent. - Je fais appel à la tolérance· de la Chambre. 

~lnterruptio11 de M. Debacker.ï Je vous en prie, monsieur Debacker, 
M. Max. - M. Dcbacker sait très bien qu'il ne m'empêchera pas 

de parler. Il perd son temps. · 
De heer Debacker. - Spreek maar op. 
De heer voor1Jtter. - Zwijg! 
De heer Max. - Ja, zwijg. (Hilarité gé11éra/c.) 
On a cri! pouvoir penser qu'il serait possible de constituer un 

cabinet nouveau en feignant d'ignorer ce qu'exige à cet égard le 
sentiment public! On a cru pouvoir penser qu'il serait possible de 
constituer un cabinet nouveau en feignant d'ignorer ce qu'exige à 
cet égard le sentiment public! On a cru pouvoir penser qu'il serait 
possible de dire purement et simplement aux anciens combattants 
et aux Belges ayant la fierté de leur pays ... 
M. Motteux. - Et à M. Jennissen aussi. 
M. Max, - Le premier ministre a déclaré et il Ie répétait encore 

Il y a quelques instants : c Je n'ai pas l'intention d'inscrire l'affaire 
Martens a11 programme du gouvernement. > Jadis, un ministre fran 
çals s'était Imaglné, lui aussi, pouvoir proclamer : « Il n'y a pas 
fa(fajre Dreyfus r » (Exclama/ions ironiques sur /es bancs nationa 
tistes flamands et sur divers bancs à droite.) 
M. Deba~ker. - Le ridicule ne tue pas! 
M. Max. - La solution qui vient de nous être offerte à l'improviste 

ipparatt comme un expédient inacceptable. (Très bient sur tes bancs 
ibéraux.) Je conjure Ic gouvernement de se ressaisir, de ne pas se 
aisser entraîner sur fa pente conduisant au séparatisme aujourd'hui 
lissimulé sous le vocable « autonomie culturelle > (nouvelles excla 
nations sur tes bancs nationatistes flamands et sur plusieurs bancs 
t droite), de réparer une erreur qui risque d'être grosse de censé 
iuences et de songer avant tout au principe sacré de l'unité et de 
'indlvlsibäitê de fa Belgique. (Vifs applaudissements sur lts bancs 
ibétaux:) 
M, le président. - La parole est à M. Pischer. 
M. Fischer (à la tribune). - .Mesdames, messieurs, le ,groupe oar 

ementaire socialiste représente dans cette assemblée la fraction la 
,Jus nombreuse. Il va s'efforcer, par ma voix, de faire, au sujet de la 
éclaration gouvernementale, la déclaration la plus brève. 
Le groupe socialiste parlementaire considère l'avènement du 

tinistère Pierlot avec les mêmes sentiments de bonne volonté qui 
ont amené à prêter son loyal concours à tous les gouvernements 
ui, s'efforçant de grouper toutes les forces politiques nationales, 
oursuivaient te même hut : doter Ie pays d'un gouvernement stable 
t durable qui, aux prises avec les .grandes difficuttés d'ordre national 
t international qui assaillent. Ic pays ... (Bruit prolongé de conver- 
ations.) · 
Monsieur le président, si cette assemblée estime que le groupe fo 
lus nombreux de cette Chambre, faisant preuve de compréhension 
u travail parlementairo, doit être mis dans l'imposslblllté de faire 
mnattre son opinion, nous prendrons des mesures. (Très bien! sur 
is bancs socialistes.) 
Je disais donc, messieurs, que nous étions prêts à considérer avec 

, même préjugé de bonne volonté les gouvernements qui, groupant 
s forces nationales politiques de ce pays, s'efforçaient de faire face 
ux difficultés de tous ordres qui, dans le domaine national d inter 
ational, assaillent le pays, en pratiquant une politique de paix, de 
~fense de nos institutions 'poütiqucs et sociales et de redressement 
:onomique de fa nation. 
Pendant toute Ja durée de cette crise, pareil témoignage de bonne 
ilontê n'a pas été épargné à l'honorable M. Pierlot. 
Nous en trouvons ,Ja preuve idans tla présence aux bancs d!l gou 
srnement de trok> rniniatres socialistes, entourés de notre confiance 
· de notre ardente sympafuie. 
No116 avons voulu entendre la lecture de la déclaration gouverne 
entale et ·l'exposé du programme minis:•ér,iel ipou.r savoir si ces 
lUX ~. IODt _ CO~U.'15 à la li:(ne.. de. conduite 9ue DO~ JIOIII 

sommes tracée. Permettez-moi de vous dire, mcnsleur le pl"effliet 
ministre, que le rappel de l'eniafl'cment pril par le gouvernement 
à Ja séance du 9 décembre et ~e ralliement de votre .,ouvernemeat 
á cette polltlque 110116 donne satisfaction. 

M. Relecom. - Vo116 vous déclarez content de peu. 
M. Fischer. - Attendez donc. Il y a dans la déclaration minis!~ 

riellc des passages qui nècessitent de notre part ~ réeervee, L-t 
d'autres qui éveillent la pltl6 vive anxiété. Nous -étiol16 étonnés tout 
d'abord de ne pas avoir entendu dans la déclaration du premier 
ministre une alluslöu à l'incjdent .Martclll!, cause ini'tialc de touts les 
maux gouvernementaux actuels. 

Dans son deuxième discours, l'honorable premier ministre a fait 
au sujet de cet incident des tdklarations telletl que 110118 n'hœiteron1 
pas à dire qu'elles sont de nature à amener l'apaisement que chacal 
doit souhaiter. 

D'autre .part, le .gouvernement, en vue de rétahlir l'équilibre bud 
gétaire, a cru devoir préconjser des solqtioll6 et a indiqué dlS 
perspectives à travers lesquelles nOUll croyons apercevoir .te · por 
tique d'entrée. ide la déflation. Le gouvernement a adopté une ligne 
de conduite au point de vue politique q111, je Ic crains, est de nature 
à Ic mettre en opposition avec l'rmml- majorité de la pópulatioa 
Iaborieese de cc .pays et d'éveiller citez elle la crainte de cette défi~ 
tion qui a eu de 6i funestes effets dans le passé 8Ur d'économie nati:,. 
nale. 

Nous demandons s'il entre dans les intentions du gouvernemc11t 
d'appliquer une retenue aux pehtiions des agent6 de l'Etat, à ii · 
Càisse nationale des pensions des mineurs, aux bénéficiaires des 
fonds d'estropiés et ide mutilés. Enfin, à l'heure oit· les calsees Je 
mutualité sont si fortement éprouvées ,par Ici! charges que leut impo,. 
sent les épidémies etl'augmentation excessive des prix des produita 
pharmaceutiques, nous nous demandons 6i cette réduction de 5 •P· .:. 
va, e:He aussi, diminuer les ressources et compromettre l'œuvre 
admirable de solidaritê et de prévoyance sociale de ces mutualités. 
NoU6 craignons qu'en ·lisant votre déclaration, lee travailleurs :i•; 

trouvent la ,préface d'un réglme de déflation et liOU6 redoutoni 
qu'ainsi vous n'écartiez le concours de la classe ouvrière, sans 
laquelle aucune entreprise de concorde nationale n'est possible. 
Nous nous demandons si la formule du gouvernement ·précédent· 

et reltlve à l'application en· mai ode l'index-number aux traite~!itá' 
des agents de 1l'Etat ne devait pas, dans ce domaine-là, suffire. 
Nous voulons aussi savoir 6i la liste des dépenses ditee•facultativ~ 

que le göuvernemententend soustraire' à 'Ia retenue de 5 .p; c. 8t. 
exemplative ou formellement énumérative. · : : · 
C'est dans l'espoir que la réponse à. nos questions apaisera noil, · 

scrucules et neo aoprèhensions, mettra fin à ces anxiétés, qui, da'Nl . 
la population ouvrière, tourneraient trop aisément à l'irrjtatioil, qu~ :· 
nous entendons, jusqu'à demaln, réserver notre oplnlonèt nottê vot~ .. 
(Applaudissements ~"' les bancs socialistes.) . · · 

. ' . 

M. le président. - Messieurs, il y a encore treize ·orateurs inscrit& 
Dans ces conditions, je vous propose d'entendre encore aujourd'hui 
un représentant de chaque groUf)e et de réserver les autres inter- 
ventions à la eéance de demain. · 
Sommes-nous :d·'ac<:ord? (Assentiment.) 
De heer Pelgroms. - Wordt er mor~n geste~ 
De heer voorzitter. - Ja! 
De heer Pelgroms. - Over wat? 
De heer voorzitter. - Ge zult het tijdig weten. 
La parole est donc à M. Legros. 
M. Legros (à la tribune). - Messieurs, il est incontestable que 

l'honorable premier ministre a fait un effort de ténacité conside 
rable pour amener devant la Chambre l'équipe ministérielle qu'il 
nous présente aujourd'hui, H est incontestable également que sa 
déclaration contient des choses substantielles, mais ette est incom 
plète. 

Au surplus, il n'est guère ,possible d'accorder confiance à un gou 
vernemen! qui comprend tout à la fois des personnalités dlscutables 
et d'autres sans compétence. 
Or, le pays a besoin avant toute chose d'une équipe forte, corn 

posée de technlciens d'un savoir-faire réèl, d'administrateurs de 
premier ordre et dirigée par un premier ministre qui sache imp06er 
son autorité, sa valeur et son sens de l'Etat. 

L'honorable premier ministre déclarait tantôt qu'on ne pouvait 
songer, â l'heure actuelle, à une revision consfltutlonneäle. · S'il 6'ag1t · 
d'une revision immédiate, nous comprenons l'·honorable premier • 
ministre, car eJie imposerait, n'est-il pas vrai, une dissolution dc'S _ 
Ohambres. Cependant, une réforme de l'Etat, une réforme de !a 
structure du règirna s'impose, et iJ appartiendrait précisément à an 
gouvernement fort, qui n'est pas prlsonnier des clans politiques, 
d'examiner cette réforme politique de notre pays et de préparer, 
~• maiwenu._ ~. rOWlioll COll6titutioandle .!l'Ji a'iJnpœera demai-. 

-·- - -·- . •'-- -- . ,,. . •. 
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C11r enfin, messieurs, de tous les bancs de cette Chambre, des 
bancs socialistes, catholiques, llbéraux, nationalistes flamands et 
.-existes, des voix se sont élevées pour se plaiodre de la façon dont 
le gouvernement et Ic parlement travaillent. Tout Ic monde s'accorde 

· à dire que les institutions ne sont plus conformes aux exigences <le 
l'heure. Dans un de ses derniers discours, .M. Spaak signalait encore 
- c'était la veille du jour où 60n gouvernement devait tomber - 
que Ic travail, dans le régime actuel, devient véritablement impos 
flible. L'œuvre législative est radicalement incomplète, elle est 
•:icieuse; cl-Ic est déficiente en bien des points. Rappelez-vous toutes 
ics déclarations gouvernementales que nous avons eues depuis 1936. 
Rappelez-vous toutes les rétormcs annoncées. Voyez les grands 
projets sur la réforme de l'Etat, sur l'organisation professionnelle. 
;fout cela est a'Ujourd'hui enfoui dans les cartons des commissions. 
:Je cite pour mémoire Ic projet sur les incompatibilités parlcmen 
. ratres, que Ic premier ministre <le 1936 faiGai,t voter d'urgence au 
Sénat et qui. est, à l'heure actuelle, devant les comrrisslons de la 
Chambre, d'où ni Je gouvernement ni le parlement n'essaient de 
Ie faire sortir. Il y. a Ie projet sur le Conseil d'Etat, qu'on a discuté 
au sein de cette Chambre même, si nëcessnire à notre pays et qui 
traîriaille .devant l'autre Assemblée. Il y a encore l'arrêté royal sur 
l'Ordre des médecins. Il y a Ie projet de loi sur l'or-ganisation du 
commerce, de détail : Je gouvernement et le parlement s'avèrent 
[mpulssauts et ne trouvent pas le projet qui corrcspondrnlt aux 
aspirations des classes moyennes et aux ·besoins du pays. Bien plus, 
depuis 1936, maintes et maintes foi6 nous avons vu Ie gouvernement 
et .Jes Chambres heur-ter carrément de front les textes constltu 
fionnels et les principes fondamentaux de notre droit. Récemment 
encore .sortit cet-arrêté royal organique sur les allocations familiales. 
L'honorable premier ministre ne nous a pas dit ce qu'i·l ferait à cc 
aujet. Mai~ il est incontestable cependant . que Ia plupart <les dispo 
aitions sont à revoir. Cet arrêté royal, important au point de vue 
des lois sociales, est radicalement Inconstitutionnel et ne recevra 
aucune application ni aucune sanction devant [es tribunaux du 
royaume. 

Voi-là, messieurs, quelques-nues des réformes que Ia Chambre 
discute, que le gouvernement propose depuis années, mais qui, en 
~érité, ne se réalisent pas, parce que, précisément, 11011s souffrons 
d'un manque <le compétence, de cohésion. et parce que, au .su~pl•us, 
le trl!vajl sérieux ne . peut plus s'accomplir à la Chambre et au Sénat, 
qui passent le me~Ueur ~e ·lc,ur temps à des disoussjons oise.11s<'S.01_1 
~ des [uterpeüatlons sccon,d~ires. , . . . . . 

. l,\bonora.ble premter, mlnistre nous a- dit qu'on reviendrait sur . 
cette question dit Conseil d'Etat, qu'on rétablirait l'équilibre budgé 
taire, qu'on ferait des économles en matlëre de cumuls, qu'on ferait 
voter Ic projet Jur l)ss1irance-chômage obligatoire. Majs_M, Pierlot 
est, en moins de ,trois ans, Ic quatrième premier ministre qui nous. 
r~te exactement la même an,tienne. Dès lors, vràlment, je,. me. 
demande pourquoi ~-e ,gouvernement pourrait œ<;omi>t1!r, . S?,!1!\ 
réforme profonde, plus de diepositions au travail et pl,us de bonne 
volonté de ·la 11art ddl, Chambrœ, et ferait ,montre Iui-même de p,l\1s 
4lè ~i-$ilance· P<>tn: if~~li9er· cette ~uvre." . . · ·. 

M. Htnoa. - Le ,gouve.me1nent a fait -tout ce qu',il a .pu au, su,it!t 
de l'.tssura-nce-chômage. Le Séna,t s'y est opposé, •il n'en •1>e11-t- rien, 
L·a .responsabililoé ·du· ministre n'est 11ais engagée. 

··T (M. Va11 Hoeck, vice-président, .,l; r.u,1place M. Huysmans, président, aI1 {auteni! ile la présitfe11ce.) 
,,,t (De heer Van Haeck, ondervoorzitter, 
\ler1•angt äe« heer Huysmans, voorzitter, in den voorzitterszetelîï 

M. Legros. - Je constate, en tout cas, que toute une série de pro 
Jets importants restent en suspens, et cette critique vise aussi bien 
l'œuvre du gouvernement que celle du parlement. Chacun de nous 
peut donc en faire son profit. 
D'autre part, nous connalssous la situation financière et la situation 

'fconomiquc de notre pays, et nous savons qu'elles ne sont pas 
brillantes. Tout à l'heure l'honorable ministre des finances nous 
'.disait que ce qu'il fallait avant tout ramener dans le pays', c'était la 
confiance, Ainsi d'ailleurs s'exprimait tout récemment le rapport de 

··1a Société Générale. Les dirigeants de cette institution invitaient les 
pouvoirs publics à rendre au pays la. confiance qu'il a perdue; à lui 

_rendre aussi ses vertus d'épargne et de travail. Il faut avouer tout 
1'de même que, après tant de promesses non tenues, la lassitude s'est 
emparée de notre population, et ce n'est pas le gouvernement qui 

· semble armé pour changer de méthode. Dans son rapport, la Société 
'(lénérale lève même Ic spectre de la dévahration, et elle nous avertit 
\ ~ue, si le déséquilibre actuel persiste, on arrivera fatalement à cette 
~catastrophe. La tâche du gouvernement est de tout mettre en œuvre 
;pour éviter pareil malheur. Dès maintenant, il doit affirmer son inten 
lltion formelle de ne pas recourir à cet expédient. C'est la seule façon 
Joour lui d'assurer le relèvement de 111 Belgique, parce qu'il fera 
!renaitre la confiance, li nécessaire aux affaires. . 
' Telles sont fes principales consi~ratioll6 ~~a-vai,s .. à. dtvtf Pf>CC -,t .,:Tte,!~.~~~011~meme11t. ·-~ · .,_+c - &vat - 

Jusqu'icl, les orateurs qui se sont succédé à la \ribune n'ont guère 
parlé de la déclaration elle-même, mms surtout du cas .Martens, qui 
a entraîné la chute du gouvernement précédent. Nous avons entendu 
l'honorable premier ministre affirmer ici, après d'ailleurs que plu 
sieurs jotir-naux de la capitale en avalent parlé, qu'on pourrait peut 
être charger une commission d'enquête <l,'.exarniner les faits 11011• 
veaux mis à charge du D• Martens. En réalité, cette solution n'en 
est pas une. Ces faits sont d'abord lndlscutablemcnt prescrits; en 
second lieu, il est vraisemblable qu'ils figurent déjà dans Ic dossier 
qui a été établi avant la comparution de l'inculpé en Cour d'assises; 
Ensuite, s'ils avaient été impllqués dans la condamnation à mort, 
l'amnistie les effaçait comme les autres. Enfin, cette proposition 
déplace purement et simplement Ic problème. En effet, il s'agit essen 
tiellement de savoir si un homme qui a été condamné à mort et 
dans la suite amnistié, quels que soient les faits pour lesquels il '.a 

·été poursuivi et condamné, peut un jour devenir académicien. Q11e 
le D' Martens sort lavé de la commission d'enquête 011 qu'il soit 
reconnu coupable des faits nouveaux dont il a été question, il reste 
acquis qu'il a été condamné à mort et dans la suite amnistié, et que, 
comme tel, il pouvait accéder aux honneurs académiques, au mépris 
·du patriotisme. · • · 

Cette crise ministérielle fut provoquée partiellement par l'interpele 
lation de M. Mundclcer, mais personne n'a dit dans cette Chambjè 
que les libéraux ne sortent pas grandis de cette affaire. lis n'en 
sortent pas grandis parce que, ainsi que je l'ai dit à l'honorable 
M. Devèze, après son discours, si vraiment ils avaient tout à coup 
ressenti ce sursaut de pntriotlsme, ils auraient dit le manifester 11~n 
pas. sur le cas particulier du docteur Martens, mais sur le projet.' de 
loi concernant l'amnistie lorsqu'il s'est posé devant les Chaml)res 
en 1937. · · 

M. M. Devèze. - Au groupe libéral, nous avons unanimement 
voté contre le projet d'amnistie. 

M. Legros. - Oui, à trois exceptions près. Mais vous aviez promis 
que l'amnistie ne passerait pas. 'Vous en aviez même fait, concernant • 
votre maintien. au gouvernement, une question de confiance. C'était 
à cc moment-là qu'il fallait susciter la crise ministérielle et montrer 
vraiment devant le pays que vous ne vouliez pas de cette nmntstie, 
Elle fut votée et les libéraux restèrent en pince. . 

M. Marcel-Henri Jaspar a eu beau écrire dans. 1111 grand hebdo 
madaire français que ,i: l'affaire Martens déchire tous les partis, .sauf 
le part! libèra], en fraction d'expression française et d'expresstoi; 
flamandè ~. nous savons, áous, que c'est 1111 ministre libéràl le plus 
wallonisant de.cette Chambre, collaborateur à l'Action wallonne, de 
Liége, qui a voté Ic maintien du ·docteur amnistié à l'académie' .. 
. ÂI. M. 'Dev~zt. - Il était terin par fa solidarité i11inistêrièlle·. 
M. LegrOL·- Et ·chose curieuse, a~rès l'avoir voté, c'est'!~ même 

ministre .qui, Ic lendenaain, devait retitèt·sa conaboratlon à M; Spaak, 
D'ailleurs, il n'était pas seul. Il y avait d'autres libéraux qui s'étaient 

· plus, ou moins compromis,- soit à•,propos de l'amnistie~ soit à prop°' 
<le l'affaire Martens. Il y avait d'autres ministres libéraux' dans le 
gouvernement : MM. Janson -et Dierckx. Et -si mes souvenir, sont 
exacts, ·il y a eu, pour voter en favetir- du gouvernement, MM. Willem 
Janssens et Bccckx, • · 

On nous dira que M. Jennissen était-dans la logique de ses idéeL 
,. Il estime; dans son wallingantismc, que les Flamands sont maîtres 
chex eux. Mais cela ne tient pas, -messieurs, ·car Ic même jour 
M. Jennissen votait contre la prise en considération de la proposition 
de loi de M. Truffaut sur le fédéralisme. 0r, M. Truffaut, comme 
M. Jcnnissen, est membre de l'Actio11 wallonne, et on peut dire que 
si en fait ils n'y ont pas collaboré ensemble, 11s· l'ont fait tout au 
moins en communauté d'idées. 

M. Marcel-Henri Jaspar parle- de cette proposition de M. Truffaut 
sans dire toutes ses vérités dans Ic journal Marianne. Voici au 
demeurant comment il s'exprime : 

« Déjà un projet de revision constitutionnelle dans un sens fédéral; 
proposé par des membres parlementaires liégeois, a rallié près 'd'un 
tiers des députés, malgré les résistances de M. Spaak et du leader 
libéral M. Hymans, » 

Vous voyez, messieurs, comment on écrit l'histoire et la répercus 
sion dangereuse que peut avoir une telle insinuation dans un journal 
étranger. Près du tiers des députés belges se sont ralliés à la pro 
position de fédéralisme de M. Truffaut, alors qu'au contraire la 
plupart de ceux qui ont voté la prise en considération de cette pro 
position n'y voyaient tout simplement que l'admission d'une procé 
dure en vertu des traditions depuis longtemps établies dans cette 
Chambre. Un grand nombre des votants restaient hostiles au fond 
du projet, mais voulaient éviter de créer un dangereux précédent 
pour les prises en considération. 
Je répète que les libéraux ne sortent pas grandis de cette affaire. 

Quant à mol, - c'est ici mon opinion personnelle, - je déplore 
en tout cas que le gouvernement ait tout simplement à nous offrir 
au sujet du cas Ma~,en• la ,p_rfpptitio11 faite lout à l'llenre. Elle est 
1n11dmiS&ible. ·· 
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Le gouvernement se devait de liquider cette affaire et il devait, 
pour donner satisfaction aux patriotes belges et à la Belgique tout 
court, il devait, dis-je, te révoquer. (Appla11disscmenls sur les bancs 
rexistes.) 

M. Debacker. - Alors vous en auriez vu de belles! 
De heer voorzitter. - Het woord is aan den heer Romsée. 
De heer Rotlllff (op hel spreekgestoelte). - Mevrouwen, mijne 

heercn, een vatstelllng dringt zich op in dit debat : wij bevinden 
ons op een beslissend oogenblik in het politiek leven van het land. 

Het is de eerste maal in de geschiedenis van dezen Staat dat 
het nationaliteitenvraagstuk zoo onverbiddelijk scherp is gesteld. 
Het heeft een bittere regeeringskrir'a uitgelokt, deze regeerîng is 
pijnlijk tot stand gekomen en, op dit ocgenblik, is het hier het 
nationaal probleem, en het nationaal probleem alleen, dat feitelijk 
over het bestaan van deze regeering zal besllssen. 

Geen verdoezelen kan hier helpen, mijnheer de eerste-minister, en 
iedere afleiding&pogi11g zal blijken onbegonnen werk te zijn. Door. 
de Martens-affaire is het verzoeningswerk van jaren te niet. De 
troebele atmosfeer van het oogenblik bewijst eens te meer dat er 
-ten gronde voor dezen Staat maar een levensprobleem is : het 
nationaal probleem. 

De heer Borllnon, - Zeer juist! 
De 1INI' Romlée. - Ik zeg, mijnheer <le eerste-minister, welke 

,afleiding gij ook moogt probeeren : gij zijt en gij blijft geblokkeerd 
door hêt Vlaamsche vraagstuk. 

Wij hebben deze jongste dagen met spanning ultgezlen naar de 
samenstetllng' en naar het programma van deze regeering, 

Wij hebben 0116 met spanning de vraag gesteld of gij, mijnheer 
de eerste-minister, uit het gebeurde de les zoudt durven te trekken. 

Met belangstelling hebben wij, dan straks ook gelui6terd naar 
uw regeeringsvetklaring, Maar, helaas! zelden zag men beter in 
,vervulling gaan het,gezegde dat nletszoozeer gelijkt op een regeerings 
iverklaring dan een andere regeeringsverkJ.aring. Een goed punt 
meende ik althans te kunnen 'weerhouden : dat ,u met geen woord 
over de zaak Martens hadt. gerept en dat deze dus als een causa 
/inita. voor uw regeering mocht gelden. Helaas! ook deze lof 
betuiging mag ik u op dit oogenblik niet meer behouden, vermits 
-ail daareven opmeuw de zaak Martens hebt gesteld. Wij hoeven er u 
dank voor te weten, dat u, met datzelfde talent van at uw voor 
.g-angers, er voor zorgt dat de wonde niet wordt geheeld, dat III ons 
àltijd opnieuw bewijst dat de Vlaamsche problemen nooit op een 
fa1soenlijke wijze door een Belgische -regeeri1lg kunnen geregeld 
worden, (Zeer wel! op de banken der vtaamsche nationalisten.) 
:Want de op,loSBing die ,gij -hier straks voorgesteld ·hebt, om u een 
meerder,heid -te verzekeren op de banken van de rechterzäde, is ,geen 
~ing. 
ln ons recht, en een eminent jurist als u weet di-t beter dan wie 

lOOlc, in oœ recht geldt als een gróndbeginsel- de prescriptie, omdat 
de seclale orde vordert dat, na verloop van jaren, oude vraagstukken 
nid teHceli8 weer opnieuw worden gesteld en omdat de wijsheid van 
eeuwen geleerd ·heeft dat de bewijslevering der feiten na verloop vali 
,tijd tot de onmogelijkheid behoort. Daarom is de .prescriptie een 
der hoeksteenen van ons recht. Maar gij wilt nu een nieuwe onder 
zoekscommissie instellen over feiten die sedert jaren door de rechter 
lijke prescriptie zijn gedekt. Het zal dus voortaan volstaan · dat er 
eude-wiivepraat wordt verteld, dat er modder naar het hoofd van 
Jemand wordt geworpen, die een officieelé functie vervult, opdat 
oude dingen terug worden opgerakeld door officieele onderzoeks 
eommlssies op een oogcnblik dat de groote spanne tijds niet meer 
toelaat dergelijk onderzoek in behoorlijke voorwaarden van informatie 
en objectiviteit te laten Keheuren. (Zeer wel! op de banken der 
.Vlaamsthe nationalisten.) 

De'-' CroollNberglui. - Dat heeft -hij vergeten: 

De heer RocnHe. - Uw regeerlngsverklaring is een levend beeld 
van zwakheid en van tegenstellingen; de vage en schamele aandui 
dingen, die wij in de regeerlngsverklaring vinden zijn slechts de her 
haling van al lie verklaringen en beloften die hier sedert jaren zijn 
~gelegd. 

lets vooral is me dezen namiddag opgeva,Hen : <l'e reusachtige wan 
verhouding tusschen den inhoud van de regeeringsverklaring en de 
hevige nationale crisis die het [and, naar aanleiding van de zaak 
Martens, doormaakt. 
ln afwachting dat. wij de regeering eerstdaags aan het werk zien, 

afs zij er in slaagt het vertrouwen harer meerderheid weg te dragen, 
aetoof ik dat het beste criterium in de regeerlng op dit oogenblik te 
llcoordeelen nog wel is haar te onderzoeken in haar samenstelling. 

Eeœt en vooral vau ons hier op wie er ditmaal niet ,bij is : de 
liberale partij. 
· De ¼iberalen zijn klaliltl!i(k~-OI> da. ~~•iW!'.'!.· ---,-· iul■'P'óCB.StJwdcJWc'ledPQ,. .,.,~ . -.,. ;.,r.__,~_., ~ -.._ 

' ' - .. :,- 

Het prachtige oppositleprogramma, dat de leider der liberale partij, 
de achtbare heer Max, hier straks heeft ontwikkeld bewijst ten over 
vloede dat de houding der liberalen niets anders is dan een patrle 
tische parade, een vlucht voor de verantwoordelijkheden bij de 
nakende verkiezlngen. Niemand zal daarbij evenwel vergeten, dat de 
liberalen drie maanden noodig hebben gehad om de zaak Marlens 
te ontdekken, dat drie liberale ministers deel uitmaakten van de 
regeerlng die de benoeming van den heer Martens heeft gedaan en 
dat zij mede aansprakelijk blijven voor de slechte politiek van deze 
laatste jaren, die geleid heeft tot den ellendigen financieelen toestand, 
waarover de minister van financiën, de heer Gutt, ons dezen namid 
dag heeft onderhouden. 

Aan het hoofd van de regeering zien wij den achtbaren heer Pier 
!ot. Het ware werkelijk hardvochtig hem geen hulde te brengen voor 
de volgehouden obstinatie, waardoor hij er in geslaagd is deze 
regeering tot stand te brengen. Maar, helaas! zijn verleden als 
minister heeft ons totnogtoe niet het bewijs gebracht dat de achtbare 
heer Pierlot eeni-g begrip zou hebben van en een inzicht zou bezitten 
in het Vlaamsche vraagstuk. Wij zijn dan ook benieuwd om hem niet 
dit vraagstuk in de eerstkomende weken bezig te zien en om te ver 
nemen welke oplossing hij aan dit dringend probleem van het oogen- 
blik wil geven. · · 
De heer Soudan is werkelijk een levend symbool van het regime. 

Met al de vereering die ik voor -zijn persoon koester, kan ik niet 
nalaten vast te stellen dat hij werkeliik bewijst hoe in dit [and een 
minister om 't even welk departement kan beheeren, zonder. daartoe 

· de minste · voorbereiding te bezitten. De heer Soudan is een uitste 
kend minister van [ustitie geweest; maar naderhand hebben wij hem 
teruggevonden .als minister van financiën en, vandaag, in deze 
regeering, neemt hij de portefeuille van bnitenlandsche zaken waar, 
wanneer elkeen weet dat de belangstelling van den heer Soudan, die 
een .eminent jurist is, nooit ·bizonder naar probleem van buitea 
landsche politiek is gegaan. 

Jn enkele weken zijn wij dtl6 nu aan den' derden minister van bui 
tenlandsche zaken. Ik vertrouw dat de heer Soudan, en, hem ken 
nende, ben ik er overtuigd van, het departement van buitenlandsche 
zaken zal beheeren met de gewetensvolhcid en de persoonlijke zelf 
standigfleid die hem kenmerken, en niet als een socialistÏ8d! partij 
menséh. 
Wij hebben iets goed te maken tegenover Spanje. Wij zijn zoo 

ongeveer het laatste land geweest dat een vertegewoordiger ·na-Ji' 
de regeering van Burgos heeft gezondett Reeds kunnen wij dé 
eersten niet meer zijn om de Frailcoregeeriilg · officieel te erkennen. 
Zw,tscrland en Nederland o. m. hebben reeds dat voorbeeld gegeven. 
Wij staan thaM op den vooravond van de t>fficieele erkenning door 
Engeland en Frankrijk en· dan stel ik de vraag aan den achtbaren 
heer Soudan i c: Gaat België weer eens aan den.staart komen van 
de beschaafde wereld om de jure de regeerin-g van Burgos te 
eïicennen? > 

lie vertrouw dat onze huidige minister van buitenlandscôe zaken 
in deze kie6clle aangelegenheid met be4cwamen · spoed, met voor 
oogen de ware belangen van het land onverwijld zal uitkomen voor 
~ officieele erkenning der regeering van Burgos. · 
Op de re,geetir,g61>anken ontmoeten wij o~k als minister van finan• 

ciën den acflllbaren heer Gut!. De heer Gutt zien wij telke116 voor 
den da-g treden, wanneer de Iinancieele hemel met zware wolken is 
overtrokken, 

De heer Peli(roaÎI. .._ Deriatie op de sociale wetten.! 

De heer ROllll6e. ~ Wat 0116 daarbij eerst en vooral op.valt is de 
verdwljning' van den heer Jans:sen. Deze is ongetwijfekl· weggegaan 
omdat hij, in de herinnering aan zij tragi9dt avontuur van 1926, 
vreest dat een nieuw georganiseerd verzet der geldmacllten gaat 
loskomen. 

Het hel~ niet ile w~rlcelijk.heid te verdoezelen, Wij ataan wellicht 
op den vooravond van een nieuw oüensief der private geklmaditen, 
die zullen aangevoerd worden van op de liberale banken. 
De regeering draagt den zwaren financieelen la;;t van de slechte 

politiek: der Staatspartijen en bevindt zic-b daardoor in· verzwakte 
pœitie, juist zooals in 1926. Zal de huidige minister van financiën 
de energieke man zijn om kop te tieden aan het offensief van de 
ge¼dmadtten? Hij late me toe-hem ite zegigen, dat zijn ministe~I 
verleden .geen waarbori1r is voor zijn energie, Eens reeds was hij de 
paladijn van de deflatie, die evenwel de weg,bere.cter voor den heer 
van Zeeland ilS geworden. 

Is het niet zonderling, dat weer overal deze laatste weken het 
-ger-ucht wordt op.gevangen als zoli de heer vàil Zeclend opnieuw 
leider van de regeering· worden, en dit meer bizonder om de beruchte 
« opération délicate pal!faitement réut6ie > van vóór vier jaar t~ 
hernieuwen? 

Het komt mij voor dat de a1111wezi&fleid wn dea heer Gutt in de 
C1lgeeri11g geen waait>oiv • dat ·met de paaeende krachtdadigheid i 
zal worden oogetreden tegen het financieel otfensief, dat in, ~ 
koœiwc ~:~•~ tlfWPMÎ4,ta.'fl!I.I.Pl!W¼,~-- -- . 
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De heer Eckelers zetelt all homo novus op de regeerine!lfJank. Hi1 
i1 energiek en staat bekend al.. een man uit één iltuk; daarenboven 
;. hij onderteekenaar van het AntwerJ)6Ch manifœt. Hij wordt w?r 
ketijk op het &'Cpaste oogcnblik minister van blnnenlandsche zaken, 
want hij krijgt onmiddeUijk gele&"enheid om de toepassing naar gCë.;t 
en letter van de bcst1111ns.taalwet in handen te nemen. 
Er is ten eerste, de toepassing van de wet in Vlaanderen : de 

eentaligheid door te voeren in de drie steden die, niettegenstaande 
alle waarschuwingen, blijven staan op het behoud van de tweetalig 
heid der straatnaamborden, namelijk Tienen, Leuven, Oostende. Het 
moet -uit zijn met de onwettelijke obstinatie van deze drie steden. 
Het behoort dat de noodige maatregelen van hoogerhand getroffen 
worden om onverwijld in den zin van de volstrekte eentaligheid de 
toepassing der bestuurstaalwet aan die steden op te leggen. 
Er is evenwel niet alleen de kwestie van de straatnaamborden, ik 

zou zeggen dat deze kwestie, hoe belangrijk O:Qk onder symbolisch 
oogpunt, van ondergeschikt belang is bij den ergerlijkcn toestand 
die voortbestaat in de centrale diensten, 

Mevrouwen, mijne heeren, ik verwijs in dit verband den achtbaren 
heer Eekelers ln •t bizonder; naar het manifest van het Verbond van 
het Vlaamsch Personeel der Openbare Besturen, dat is verschenen 
einde December, en waarin wordt vastgesteld dat, zes jaar na de 
stemming van de bestuurstaalwet, meerdere bepalingen dezer wet 
in de centrale diensten meer dan < duizendmaal per dag :, worden 
overtreden. 
Ziedaar een gezaghebbend en bevoegd getuigenis van ambtenaren 

uit de departementen, die in de gelegenheid zijn, door persoonlijke 
ervaring, dag aan dag, de toepassing van de wet te volgen. 
Welnu, ik doe een beroep op den heer Eekelers, opdat hij met de 

krachtdadigheid die wij hem kenden toen hij met ons op de banken 
van de oppositie zetelde, onverwijld zou ingrijpen, om in de een 
;trale diensten de vólledige toepassing van de bestuurstaalwet 
. van 1932 te waarborgen. . 
Ook zál minister Eekelers niet willen vergeten dat KamerlidEeke 

lers onderteekenaar is geweest van een voorstel tot bestuurlijke 
amnestie : ook op dit gebied verwachten wij het ingrijpen van den 
nieuwen minister. 
Aan den achtbaren heer De Schryver werd het departement van 

justitie toevertrouwd. Niet zonder eenig gevoel van onbehaaglijkheid 
zien wii hem in de opvolging van den heer Van Dievoet, die in deze 
door zijn politieke vrienden niet behandeld werd· met het fatsoen 
dat men hem verschuldigd was, nadat men hem enkele dagen gele 
den. verzocht had zijn professoraat te verlaten om in ondankbare 
omstandigheden in den ministerraad te zetelen. (Zeer wel! op de 
banken der Vlaamsche nationalisten.) 
Voor den heer De Schryver ÏII het een psychologisch oogellblil. : 

zat· hij de kordaattleid en de be81istheid bezitten, die hem in- deze 
moeilijke om~ta-ndigheden ononttieelllijk zijn ont zonder falen de vuur 
proef te doorstaan, waarnaar Vlaanderen hem zat beoordeelen? 

Er valt eerst te waken over de uitvoerin·g van de onderrichtingen, 
die minister Van Dievoet, vóór drie weken heeft uit-gevaardi.gd •. 

.Naar ik verneem, zijn .sommige rechtbanken nog niet in kennis 
gesteld van deze onderrichtingen. Zou het mogeliik kunnen zijn dat 
er een Waalsch parket-generaal is dat verzuimt zekere ministerieele 
ollderrichti~en over te maken, wanneer deze ·onderrkhtin-gen· zekere 
personen mishagen? 
Er z•in · andere recl •• banken, die de onderr-icbtitl&'en wel hebben 

ontvangen, maat' die de uiwoerin-g ervan op de lange baan !idlijneir 
.te schuiven. · 

Ik vertrouw <lat de beer De Schry•ver stipt zorg zal dragen voor de 
~nberispclijke uitvoerii,g v1u1 de voortreffenjlce ollderric~•inge.n va-n 
zijn vo9r,gan,ger. 
Er is dan de zaak Grammene zelf • 
Mevrouwen, nlijne heeren, wat ·met Grammens gebeurt, is een· 

ed!te provocatie voor het Vtaarneche volk. MO,&'en wij van den heer 
De Schryver precies vernemen, wat er eigenlijk aan gang is met 
Oramn1ens? 

V-an tw.ee zaken, éé11 : .ofwel, is Grammens in voorarrest, en dan is 
het niet .aan-nemclijk ctat zijn zaken steeds worden verdaagd, waar 
door het voorarrest verlengd wordt, hetgeen slechts geschieden mag 
in ·zware zaken met straffen van jaren gevangenis; ofwel zit de 
heer Grammens in de gevangenis, in uitvoering van de vonnissen 
. tegen hem uitgesproken. 

111 dit gevat kan de minister van jua,titie ingrij.pen : hij kan Gram 
tnens onmiddellijk doen in vrijhei<l ste-llen en amnestie voor Gram 
mens en zi,jn medewericers voorstellen . 

De aC'hM!are minister van justitie Iate mtj toe hem te waarschuwen 
dat hij een fout zou begaan, een zware iout v-an peydlologie, a¼ hij 
pen ernst van den toestand onderschat. 

Ik verwijs naar het manifest van de heeren Huy6maas en Van 
Oluwtlael't. Beter dan w~ lriage11 zij aan : het systeem van twee 
maren en ,twee ~ichteft; 11■11 den eesen kant, hd stelseimatifc sabo 
;leeren van alle tHlwettell ,toe ~cl, door den heer Max, met aUe 
~P:i\'8Ml SW•!!fU1!5A929..,,.,_!e~~ 

;11111 de andere zijde, den heer Grammens, die weken en weken in de 
eevan1enis zit, niet omdat hij wetten saboteert, maar omdat hij 111et 
terdaad vordert dat de taalwetten worden nageleefd. , 
Dit stelsel van twee maten en twee gewichten voelt het Vlaamsche 

volk ergerlijk aan, daarin grondt de groote volk!Verontwaardiginl'. 
Eindelijk zien wij op de regeeringsbank zetelen als minister van 

openbaar onderwijs den achtbaren heer D' Blancquaert, Ik zou wet 
willen zeggen dat het met een onvermengde voldoening is dat wiJ 
hem zien zetelen in de regeering en vooral dat wij hem zien toever 
trouwd de voor ons volk zoo belangrijke portefeuille van openbaar 
onderwijs. (Zeer wel! op de banken tier Ylaamsche 11ationaliste11.) 

M. Ella. - Sous bénéfice d'inventaire. 
De heer RomNe. - Gij hebt, mijnheer de minister, een dankbare 

opvolging van den zeer beruchten heer Dierckx, ..• 

De heer Debecker. - En zeer geleerde heer Dierckx. (Gelach bii 
de Vlaamsche nalionalistc11.) 

De heer Romsée. - ... maar op u weegt tevens een buiteng_ewone 
zware verantwoordeliikheid als lid van den Vlaamschen kultuurraa<l 
in deze regeering. Hoezeer ik ook zou willen gclooven aan de· goede. 
inzichten van den achtbaren heer eerste-minister, kan ile mij toch 
niet ontdoen van ·den indruk dat hij vooral op u beroep gedaan ·heeft 
om u te gebruiken in de regeering als « paravent :, om de opge 
roepen geesten te bezweren. Vergeet evenwel niet, mijnheer de 
minister, dat gij in de· regeering voor de Vlamingen een symbool 

. zijt. Na het experiment Huysmans, de enorme mislukking van den 
heer Hoste, krijgt gij een kans, en een belangrijke kans, maar 
wellicht ook de laatste, om sedert lang gestelde problemen op te 
lossen. En daar is, in de eerste orde, het vraagstuk van de geldig 
heid der onderwijzersdiploma's van 1917-1918. (Zeer wel! op· de 
banken dl!r Ylaamsche nationalisten.) Ik ga over· dat vraagstuk 

. echter niet uitweiden : gij kent het beter dan ik, maar ik roep 
hierop uw aandacht dat de schrijnende onrechtvaardigheid van 
dezen toestand zoozeer opvallend 'ts dat zelfs een van de bladen, 
die het meest vijandig staan tegenover de Vtaamsche eischen, dat 
la Dernière Heure vóór korten tijd daaraan een artikel heeft gewijd, 
waarin het standpunt bijgetreden wordt dat die toestand onrecht 
vaardig is en dat de geldigheid van deze Vlaamsche diploma's 

. moet worden erkend. Ik ben overtuigd dat een van uw eerste daden 
als minister zal zijn dit vraagstuk eindelijk op te lossen en een einde 
te stellen aan de onrechtvaardigheid die sedert twintig jaar weegt 
op talrijke Vlaamsche onderwijzers, die te goeder trouw hun examen 
in oorlogstijd hebben afgelegd. 
Maar veel moeilijker dan dit is vervolgens de kwestie der toepas 

sing van de onderwijswetten te Brussel, een vraagstuk waarbij de 
heer Hoste den vollen omvang van zijn machteloosheid heeft bewe- · 
zen. Dit vraagstuk- vertoont een dubbel aspect. Er is ten eerste de 
denationalisatie die van Brussel uit wordt uitgeoefend op de Brussel 
sche randgemeenten. Kinderen uit Vlaamsche gemeenten van den 
B_rabantschen buiten worden naar de hoofdstad gelokt, om aldaar 
in Fransche klassen van monumentale schoolgebouwen te worden 
ondergebracht. Van Strombeek en andere gemeenten komen cr met 
tientallen dagelijks de denationalisatie ondergaan in de scholen van 
de hoofdstad. Het princiep is : kinderen uit Vlaamsche gemeenten 
moeten hun onderwijs in Vlaamsche klassen opdoen. 

De lleer àoc-«i-, - Het is de wet. 
De heer Romiée. - Het is het grondbeginsel van de wet. 
Een tweede aspect van het probleem is de denationalisatie in de 

Brusselsche scholen van de kinderen van -de hoofdstad zelf. Ik zal 
daarover hier thans niet uitweiden. De heer Finné heeft in den 
Senaat, vóór enkele dagen,.-bij de bespreking van de begrooting, he.t 
vraagstuk uitvoerig en zeer volledig behandeld. Aan deze toestanden 
moet eindelijk eens voor goed paal en perk gesteld worden. 
Het probleem Brussel is trouwens niet alleen gesteld op onderwijs 

gebied. Het dient gestekt te worden in zijn vollen omvang : natio 
naal, ,politiek, administratief, kultureel. Er moet komen een bizonder 
statuut voor Brussel, omdat Brussel geen stad is gelijk een ander, 
maar de hoofdstad van ,hçt land, waar Vlamingen en Walen gelijke 
waardeering dienen te vinden, waar de Nederlandsche kultuur 
dezelfde rechten, dezelfde bescherming dient te genieten als de 
Fransche kultuur. De burgemeester van Brussel heeft door een 
sedert jaren volgehouden politiek, met al de d1atelijkheid die wij hem 
kennen, met den wrok en de bitterheid van den Vlaamschen renegaat,. 
die hij is, bewezen hoe -hij in deze hoofdstad van het land stelsel 
matig de ultrooiing der Vlaamsclte kultuur nastreeft. Ik hoop, mijn 
heer de minister van openbaar onderwijs, dat gij, nu cr ook aan het 
departement van binnenlandsche zaken een minister is, die door 
zijn verleden bewezen ibeeft, dat ohij een Vlaming is uit één stuk, 
dat gij u met hem in verbinding zult stellen, om met hem het uit 
werken vaa tttt ~iAal Jtatuut voor de hoofdstad in O!Verw~in: t•.~ ••.• .. ~-- 
------·•·-~ 
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Eindelijlc, mijnheer de minister, is cr het probleem van de kulhlur- België, mijnheer de eerste-minister, staat op het kruispunt der 
autonomie. U wordt een ceni;.:e kans gegeven dit vraagstuk op te wegen : ofwel de snelle oplossing van het nationaliteitenprobleem 
lossen, ten eerste, omdat de liberalen uit de regeering zijn, want door de bespoedigde uitvaardiging der politieke autonomie; ofwel 
een regeering waarin liberalen zetelen, mijnheer de minister, - de sm:ille, de lange baan van de voortgezette fragmentaire nood 
laten wij u dat zeggen met onze reeds betrekkelijk oude parlemen- oplossingen, die nooit geschonken maar steeds afgedwongen worden, 
taire ervaring, - die zcu nooit met ecnigc kans een dergelijke die nooit op tijc,I maar steeds te laat komen om de psychologische 
krachtproef kunnen ondernemen. Ten tweede, omdat deze regeering ontspanning voor gevolg te hebben. 
ataat in het teeken van het Vlaamsch probleem. Laat gij nu deze Langs de twee wegen gaat. het naar ons doel. De slechte .taal 
krachtproef ondernemen. Maar, vooral, mijnheer de minister, vooral wetten hebben de noodzakelijkheid bewezen van betere taalwetten; 
geen encommissionecring. Wij hobben in de laatste dagen -verno- , de hetere taalwetten hebben de noodzakelijkheid bewezen van de 
men dat er weer sprake is van het aanstellen eener commissie om ·kultuurautonomie. De kultuurautonomie, eens verwezenlijkt, zal .zeer 
het ontwerp van kultuurautonomie uit te werken. Het encommis- ' spoedig de noodzakelijkheid bewijzen van de bestuurlijke splitsing, 
aioneeren is een verderfelijk systeem, dat ten overvloede al de en deze laatste zal even snel de noodzakelijkheid bewijzen van de 
regeeringen dezer laatste jaren hebben aangewend om oplossingen · politieke zelfstandigheid. 
op de lange baan te schuiven. De regeering moet haar verantwoor- j Ook met uw methode gaat• ·het· naar ons doel. Alleen .zal ·het 
delijkheid durven te nemen ·en ten spoedigije ten aanzien van dat langer duren en waarschijnlijk zult ge te laat komen, omd!lt onder .• 
probleem haar eigen standpunt bekend geven. . . . 1 tusschen door een eindelooze reeks nieuwe conflicten, zooals deze 
· Tot den achtbaren minister van openbaar onderwijs zeg ik : Gij Martens-zaak, het geestelijk echtscheidingsproces tusschen Vlamin- 
ault ln ons geen stelselmatige bc&trijders vinden. Leg voorstellen gen en W11len reeds zal voltrokken zijn, · 
neer, wij zullen ze onderzoeken met de meest volstrekte onbevangen- Het is mijn overtuiging dat ook uw regeering de klare visie mist 
heid en, als de oplossingen die gij voorstelt, niet ~e waardigheid· op het nationaliteitenprobleem in dezen Staat. Haar carentie zal 
en de g~afheid van het Vlaamsch beginsel overeenstemmeni zullen spoedig ten volle blijken. Daarom kunnen wij haar geen vertro111rVe• 
ook wij deze hervormingen steunen. • 1 schenken. · . 

. • Eens komt de dag dat het anders wordt. Wij hebben gezaaid t 
De IINr' fllM. - En desnoods de regeenng redden. de oogst rijpt snel. De Vlaamtch-nationale gedachte, die wij twin- 
De beer Romaée. - Wij wachten u aan deze taak. Wij hopen dat tig jaar geleden slechts ~et een handvol b~!!den, is vanda~g 

onmiddellijk de eerste stap zal gedaan worden : de splitsing van het gemeengoed. van ho.~derddu1zend!!n _geworden 1n Vlaa'!deren. 011- 
mlnisteric van openbaar onderwijs, volgens het plan ingediend door teren v:erded1gde!! w11 -~~e gedachte tegen velen van u 111; van~aar 
den Vlaamschen kultuurraad, om daarna een stap verder te doen en v~~ded1gt e~ behjdt g1J die ~ed~cht~ m~ ons. Van~aag verded1gea 
alles wat Staatszorg is in het kttltureele aan niet-Vlaamsrche inmen- w11 tegea u 1n, ~~ Staatskundrge implicaties dez~~ nationale geda~h!e : 
ging te onttrekken, " · ' · · morgen zult g11 !"et ons voqrafaan de politleke verwezenh1tung 
Dit. w.ensch ik evenwel onmiddellijk te. ond.erlijnen : de eenyoudige der _ _v1aamsch-nat!onale gedadtte door . het tot stand komen der 

kulturecle autonomie .zonder meer, als zij ni~t •geruggesfounil · is op pc,hhek~. autonomie... . ... . . . . 
een veralgemeende bestuurlijke splitsing van alle departementen met Als g11 _moest twlifeleu aan de:e~n ma~:iaten. groei der nationale 
kutturèelen inslag is geen oplossing, De kultuurautoùomie zonder gedach_t~. 1'! Vlaanderen, dan n~od1gen w1J u urt de krachtproef te 
bestuurlijke splitsing is gelijk te stellen met taalwetten zonder wagen • dit. par!e~ent te. ontbinden op het Vlaamsche vraagstuk 
aancties en nieuwe verkiezingen m het teeken der Vl.aam9Ch-Waalsd1e 

· · .. . . . tege11stelling uit te schrijven. (Totjuièhingén op dt bank,èn. dd 
M~vrouwen! mune heeren, rlç .~ou de ~a.mer geen oogenblik onder Ylaamsche nationalisten.) 

den indruk willen laten alsof w11 de meemng zouden deelen dat- met 
een behoorlijk doorgevoerde kultuuraatonomie het nationaliteiten- De heer voorzitter. - De eerstkomende spreker is afwezig. Zoo 
vraag11tuk. in dezen. Staat opgelost is. Onze overtuiging, integendeel, ben ik verplicht de zitlif1g .te heffen. 
Is het dat er geen blijvende pacificatie komt ·zoolang Vlaanderen 'niet 
zat beschik•ken over autcnomlc zonder meer : niet alleen kultureele 
autonomie, niet alleen .bestuurlijke autonomie, maar politieke auto 
riomie, door de omvorming van dezen unitairen Staat in een federalen 
Staat met zelfregeering voor Vlnmingen en voor Walen. Alleen het 
federalisme kan een stabilisatiebasis worden voor genormaliseerde 
:Vfaall18Ch-Waalsche verhoudingen binnen het h-uidig Staatsverband. 
Tot slot van mijn tusschenkomst, wou ik graag nog zeggen tot 

den achtbaren eerste-minister : uw regeering is geblokkeerd op het 
nationaliteitenvraagstuk; zult gij het aandurven daaruit de onafwend 
l>are conclusies te trekken? 

Dit i6 de vraag : Of er in België, tijclig, vooraleer nieuwe Martene 
affaires de breuk tusschen Walen en Vlamingen zullen voltrokken 
hebben een Staatsman komt, wiens blik voldoende ver in de toe- 
tomst peilt, om dezen eenheidsstaat, verouderd product van de uit- ! QUESTIONS. - VRAGEN •. 
1estorven liberalistische Staatsideologi~, op. nieuwe, moderne gr~nd- Des questions ont été remises au bureau par MIL Debeckrlr et 
slagen herop te bouwen; dan wel of hrer met volgehouden verblind- . Learidall · 
lleid de fouten zullen hernieuwd worden van de Britten tegen de • 
:Seren, 'V111l. de Tsj',(hen tegen de Sudeten, van de Serben tegen de j Vragen werden ter tafel ,geleid door de ...._ Debldrar • 
IC,oale& ' LewidaL . ' - 

Er zijn nog dertien sprekers Jngeschreven. Het is :wel- -v.erstaan 
dat wij morgen. die be~reking zullen eindigen en dat-de-stemming 
morgen zal plaats hebben. · 
- De zitting wordt om 17 u. 50 -m. opgehCYen. 
La séance est levée à 17 h. 50 m, 
Morgen, openbare zitting te 2 uur. 
Demain, séance publique .à 2 heures. 

i'.! EPR::"!·-~ .. ..,.., rlM de Leuvaln, tO, Druxcllcs. - Drukkcrl] van den ,V0Kilct1r l>cl,10. lAvvell.lOhe-alnt.t, 40, 131·11•11. 
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